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L’articulation public-privé en France :
un impératif pour la ville durable

Peu de temps après la faillite de Lehman Brothers et l’évidence de la
crise en Europe, le mois d’octobre 2008 offrait une image saisissante : d’un
côté, des promoteurs en difficulté étaient mis en liquidation ou lançaient des
plans sociaux ; de l’autre, l’État annonçait le rachat par les bailleurs
sociaux de leurs programmes invendus1. Un peu plus tard, en décembre,
était mis en place un ministère de la Relance, proposant un vaste pro-
gramme d’investissements publics locaux.

La crise marquerait alors l’affirmation de la permanence, en France,
d’une puissance publique justement toute-puissante et mettrait à mal les
pronostics de ceux qui voyaient dans les acteurs privés – promoteurs, inves-
tisseurs, entreprises de services urbains notamment – des partenaires de
plus en plus importants des collectivités locales. Nul besoin alors de
remettre en question les schémas classiques de pensée et d’action. Pourtant,
il faut souvent se méfier des évidences et, en matière urbaine, sans doute
davantage qu’ailleurs.

Ainsi, la crise économique a effectivement conduit en premier lieu à une
fragilisation des acteurs privés, qui ont été les premiers touchés et doivent
réajuster leur stratégie. Mais, comme on l’a vu, les acteurs publics, et en
particulier les collectivités locales, sont également très fragilisés et le seront
encore davantage dans les mois qui viennent. De plus, les collectivités pour-
ront d’autant moins se passer des acteurs privés que la montée en puissance
de ces derniers, qui avait caractérisé la période précrise, découlait certes
pour une part du phénomène de financiarisation (abondance de liquidités
favorisant des stratégies de développement offensives), mais résultait aussi
de raisons structurelles qui persisteront après la crise : influence de l’Union
européenne libéralisant le champ des « services publics » et diminution des
moyens publics, financiers certes, mais surtout techniques, dans un
contexte de complexité croissante des opérations urbaines2.

Autrement dit, la crise n’est pas un retour de balancier vers le public, et,
on assiste en quelque sorte à un renversement de problématique. Avant la
crise, l’enjeu était de faire en sorte que le secteur public puisse tirer parti
de l’expansion des acteurs privés pour l’orienter dans le sens de ses propres
intérêts. Autrement dit : le plus de privé était une opportunité qui appelait
plus de public. Désormais, la question est miroir : comment faire la ville
avec à la fois moins de privé et moins de public ? À nos yeux, la solution
principale passe par une meilleure articulation entre acteurs publics et pri-
vés, et aussi, entre les différents acteurs au sein de ces catégories.

C’est d’abord une nécessité pour pouvoir continuer à produire la ville et
satisfaire les besoins en logements, en nouveaux quartiers, en équipements
publics… Ainsi, le secteur public doit définir une stratégie urbaine à long
terme, et être le garant de sa mise en œuvre, à la fois pour servir le projet
politique, mais aussi pour permettre une intervention coordonnée des
acteurs privés en permettant de limiter leur risque. C’est aussi en réfléchis-

1. L’une des principales mesures du plan de soutien à l’immobilier annoncé par le
chef de l’État le 1er octobre 2008 porte sur le rachat à un prix décoté, par des bailleurs
sociaux, de 30 000 logements neufs développés par des promoteurs privés.

2. Voir Isabelle Baraud-Serfaty, « Qui pourra encore produire la ville demain ? »,
Études foncières, no 140, juillet-août 2009.
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sant de manière coordonnée avec l’ensemble des acteurs qu’il est possible de
mettre en œuvre des stratégies de création de valeur qui profitent à tous.
C’est par exemple le cas de l’Île de Nantes où ces éléments ont permis de
transformer une friche fluviale désaffectée en un morceau de ville
attrayant.

Mais c’est aussi et peut-être davantage encore une nécessité pour pro-
duire la ville durable, une ville viable dans le temps et pour tous.

Par exemple, les bâtiments durables sont réputés être plus chers que les
bâtiments ordinaires. C’est souvent vrai au niveau coût de construction,
mais cela permet de réaliser des économies en termes de consommation
annuelle d’énergie et aussi d’améliorer l’empreinte écologique. Autrement
dit, il convient de raisonner en coût global, en intégrant l’ensemble des
coûts et bénéfices, non seulement à toutes les phases du projet, mais aussi
pour toutes les parties prenantes. De même, il ne sert à rien de penser le
bâtiment de façon durable si l’urbanisme du quartier ne l’est pas. Or, mal-
gré de médiatiques projets d’« écoquartiers », on voit encore trop souvent
des maires qui continuent de faciliter l’usage de l’automobile (par exemple,
en imposant dans les règlements d’urbanisme la création de deux places de
stationnement par nouveau logement créé, ce qui est très coûteux à la
construction et donc à l’achat) et, dans le même temps, fixent des labels dra-
coniens de consommation d’énergie à l’intérieur du logement.

Autre exemple : les villes encouragent de plus en plus la mixité fonction-
nelle, en ne créant plus seulement des pôles exclusivement d’habitat ou
exclusivement de commerces, mais des pôles de commerces-loisirs-habitat.
C’est le cas à Lyon Confluence où tout un quartier est en train d’apparaître
et de s’organiser autour d’un vaste bassin à flot. Cette recherche de mixité
s’inscrit dans une démarche de développement durable, puisqu’elle vise à
améliorer la qualité de vie de ces nouveaux quartiers, notamment en per-
mettant qu’ils vivent et le jour et la nuit, et qu’ils brassent les populations
(dimension sociale). Elle permet aussi (dimensions économique et environ-
nementale) de mutualiser certains espaces (équipements sportifs ou de res-
tauration, infrastructures de transport) et de penser les problématiques à
l’échelle du quartier (par exemple, en lissant les besoins d’alimentation
énergétique). Mais de tels quartiers ne sont possibles qu’à la condition que
l’ensemble des acteurs, depuis l’urbaniste jusqu’à l’entreprise en charge de
la maintenance des réseaux, soit associé dès le départ à la conception du
projet.

Autrement dit, le développement durable oblige à penser l’aval dès
l’amont, en revoyant la logique séquentielle qui prévaut encore trop sou-
vent en matière de fabrique des villes3. Il oblige à intégrer dès la conception
l’ensemble des logiques d’acteurs, qu’ils soient publics (aménageurs, villes,
structures intercommunales, départements…) ou privés (promoteurs, inves-
tisseurs, gestionnaires, entreprises de services urbains), et à raisonner en
bilan consolidé pour l’ensemble des parties prenantes. C’est à cette condi-
tion seulement que la ville de demain pourra être durable. Et possible.

Isabelle Baraud-Serfaty

3. L’aménageur vend un terrain aménagé à un promoteur qui réalise un bâtiment
qu’il vend à un investisseur qui le loue à un utilisateur.
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Les urbanistes doivent-ils se préoccuper
du développement durable ?

Comment le développement durable est-il pris en compte dans les politiques urbaines ? L’article s’attache
à répondre à cette question en s’en tenant au cas français.
Il constate tout d’abord que la pensée « durable » s’est largement introduite dans le vocabulaire de la
ville mais s’agit-il de d’une réelle évolution ou de bonnes intentions ?

Au plan législatif, si la loi Grenelle I a posé un certain nombre de principes, c’est la loi Grenelle II qui devrait en fixer
les implications pratiques. Mais cette loi, encore largement en débat, devra être précisée par de nombreux décrets
d’application et elle reste très largement une loi « d’intentions » qui risque de soulever, dans sa mise en œuvre, de
difficiles problèmes d’échelles de gouvernance.
On constate malgré une lutte affichée depuis plus de trois décennies contre l’étalement urbain, la poursuite de l’extension
périphérique des villes. Le poids du diffus, les lourdeurs des opérations de renouvellement urbain, les modes de finance-
ment du logement, la fiscalité, la « dictature du parcellaire » ne sont pas de nature à freiner l’étalement urbain.
La mise aux normes énergétiques du parc de logements existants est un énorme problème qui se heurte à des problèmes
de financement non résolus.
« Centrifugeuse sociale », étalement urbain et problèmes de transports, crise immobilière, problèmes fonciers, face à
ces très graves problèmes, une nouvelle planification urbaine s’impose.

Résu
mé

Mots clés : Ville, habitat, étalement urbain, planification urbaine.

4. L’environnement de l’homme, ses conditions de vie 
4.3 Territoires
4.3.2 Urbanisme, aménagement et habitat

De conférences en colloques, de « Grenelle I » en « Gre-
nelle II et III », de ville durable en écoquartier, on peut avoir
l’impression d’une mobilisation générale pour affronter
les problèmes engendrés par le changement climatique et
la hausse du prix du pétrole. On ne peut que se réjouir de
cette prise de conscience, même tardive, d’enjeux consi-
dérables qui  nous concernent tous.

Le changement climatique et son origine anthropique,
grâce en particulier aux travaux du GIEC 1, ne sont plus
aujourd’hui mis en question que par des franges de la
population soit mal informées, soit qui se placent dans
une posture de contestation conservatrice.

Cette révolution concerne évidemment au premier chef
la ville, parce qu’une majorité de la population y habite,
parce qu’elle est par suite un contributeur essentiel à
l’émission de gaz à effet de serre, et que l’inertie des
effets induits devrait conduire à en faire une urgence
forte dans les agendas politiques.
La traduction s’est maintenant opérée, dans des condi-
tions encore incertaines mais en évolution forte, au
niveau des États et des organisations internationales. Si
l’on peut déplorer la lenteur et le caractère limité des
avancées post Kyoto, en particulier au niveau des grandes
négociations internationales, on ne peut nier les avancées
substantielles qui ont eu lieu dans cette direction.

1 GIEC : Groupement intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat.



2

Si l’on quitte ces arènes pour descendre au niveau des vil-
les, le bilan apparaît davantage en demi-teinte. Certes,
pour nous en tenir au cas français, le Grenelle de l’Envi-
ronnement a incontestablement été un succès en termes
de retentissement et de l’avancée de ces thèmes dans
l’opinion. Mais la loi « Grenelle 1 » qui en est issue est
pour l’essentiel une loi de principe, et c’est maintenant,
avec la deuxième loi, que les questions de mise en œuvre
vont se poser, en particulier au niveau des villes.

Certes le thème ne saurait apparaître comme complète-
ment neuf. Écobâtiment, écoquartier, écoville sont devenus
des vocables assourdissants, Bedzed, Fribourg, Malmö  ou
d’autres, sont devenus des références incontournables en la
matière. Mais ce sont souvent des éléments fragmentaires,
limités, qui peuvent servir d’exemples, mais aussi d’alibi
dans un monde,en particulier le monde en développement,
où les émissions de gaz à effet de serre continuent à croître
à un rythme qui ne s’est pas encore infléchi, au contraire. Il
importe ici, sans les négliger, de remettre en perspective les
efforts faits dans nos pays nantis.

En même temps, face à l’inflation de cette « pensée dura-
ble », on croit ressentir à la fois une usure et un scepticisme,
généreusement alimentés par des articles et des ouvrages
qui dénoncent la duperie que représenterait le développe-
ment durable. Si certains sont l’expression plus ou moins
transparente du lobby de l’automobile ou du BTP, il ne faut
cependant pas sous-estimer la montée de ce scepticisme.
Pour ce qui concerne nos villes, les chemins du « dévelop-
pement urbain durable » sont pavés de bonnes intentions,
« villes compactes », densification, diagnostic de perfor-
mance énergétique obligatoire lors d’une transaction,
application progressive de la norme « bâtiment basse
consommation » à l’ensemble du parc (50 kwh/m2/an) à
partir de 2012 pour les bâtiments neufs, généralisation des
« bilans carbone », etc.

La loi Grenelle  I, qui se contentait de poser des principes, a
clairement suscité un vaste consensus. Elle a d’ailleurs été
votée à l’unanimité par l’Assemblée Nationale. On peut se
réjouir ici – c’est probablement un effet positif des entretiens
du Grenelle, et aussi bien sûr du contexte international et
des travaux du GIEC – que le thème du développement
durable ait cessé d’être dans l’opinion une vague abstraction
qui ne concerne guère les citoyens, mais au contraire un
impératif urgent appelé à impacter nos vies  quotidiennes.
Ceci posé, il risque de ne pas en être de même pour le
deuxième Acte, la loi Grenelle II, déjà passée en première
lecture au Sénat en Octobre 2009, qui comprend nombre
de mesures comportant des implications pratiques sur les
politiques publiques, en particulier en matière d’urbanisme
et de logement, qui suscite déjà de multiples oppositions
émanant de différents horizons, et qui fait l’objet d’une
pluie d’amendements.
On peut indiquer ici brièvement celles qui paraissent les
plus « incisives », au moins potentiellement. Le premier
ensemble concerne les mécanismes de la planification
urbaine, SCOT, PLU, PDU, etc. Sans entrer dans le détail de
ces mesures, indiquons qu’il existe toute une série de
dispositions d’application positive, d’obligations de faire,
qui représenteraient une petite révolution dans les pra-
tiques actuelles – très souples – de la planification urbaine
au niveau local. Il est même affirmé que « le respect des
performances énergétiques conditionne l’ouverture et l’ur-
banisation de nouvelles zones ». Et en sens inverse, on voit
même apparaître une interdiction d’interdire, pour l’instal-
lation individuelle de production d’énergie renouvelable…
Il faut indiquer également que le projet de loi Grenelle II
aborde le problème des implantations commerciales en
introduisant notamment le schéma d’urbanisme.

La réforme de la planification urbaine doit être le chantier n°1
de la lutte contre le changement climatique. Le secteur
représentant près du quart des émissions de CO2, il est au
cœur de l’objectif que s’est fixée la France de « devenir
l’économie la plus efficiente en équivalent carbone de
l’Union européenne d’ici 2020 » comme l’a annoncé Jean-
Louis Borloo et que reprend le texte de l’Assemblée.
• Dans le neuf, la norme « bâtiment basse consomma-

tion » (consommation inférieure à 50 kilowattheures
par mètre carré et par an) devra s’appliquer à toutes
les constructions à la fin 2012 (et, par anticipation, dès
fin 2010 pour les bâtiments publics et le tertiaire).

• Pour l’ancien, l’objectif de réduction de la consommation
d’énergie est de 38 % d’ici 2020, avec un objectif moins
ambitieux de 80 KWH/m2/an. L’objectif est ici immense,
face à un parc existant de près de 35 millions de loge-
ments, en l’absence de sources massives de financement
spécifiques.

L’État consacrera un plan particulier pour les 800 000 loge-
ments sociaux dont la consommation annuelle d’énergie
est supérieure à 230kwh d’énergie primaire par m2. Il déve-
loppera également des outils d’incitation financière et
favorisera la conclusion d’accords avec les banques et le
secteur des assurances pour financer le développement
des investissements d’économie d’énergie et incitera à
l’amélioration de la formation initiale et continue.

Lois Grenelle I et Grenelle II
La loi Grenelle I, adoptée en octobre 2008, est une loi
programmatique. Elle traduit sous forme juridique
les propositions du Grenelle de l’environnement
d’octobre 2007.

La loi Grenelle II  a pour objet de décliner concrètement
les orientations fixées par la loi Grenelle I dans les
domaines suivants :

• bâtiment et urbanisme
• transports
• énergie et climat
• biodiversité
• risques
• santé et environnement
• déchets
• gouvernance

Le projet de loi a été adopté par le Sénat, en première
lecture, en octobre 2009. Son examen par l’Assemblée
nationale est prévu, après les élections régionales, à
partir de mars 2010.
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Les députés ont notamment conforté l’objectif de généra-
lisation des « bâtiments basse consommation » en fin
2012 (priorité à l’isolation, comptage en énergie primaire
quelle que soit la filière énergétique, modulation à la
marge du seuil en fonction du bilan CO2 des énergies uti-
lisées et de la localisation, utilisation accrue du bois) et
défini un programme encore plus ambitieux de rénova-
tion thermique des bâtiments : 400 000 rénovations
complètes par an à partir de 2013, des échéances réduites
pour les bâtiments publics, 180 000 logements sociaux
rénovés en zone d'aménagement et de rénovation
urbaine (Anru).

En matière d’urbanisme, on  devra dorénavant prendre en
compte la préservation de la biodiversité par la restaura-
tion et la création de continuités écologiques. Un plan pour
restaurer la nature en ville sera préparé en 2009 dans cette
perspective, mais aussi pour l’adaptation urbaine au chan-
gement climatique.

Les régions, les départements, les communes et leurs grou-
pements seront incités à établir des plans d’action appelés
« plans climat-énergie territoriaux » avant 2012.

Les députés ont notamment accéléré le calendrier de
développement des écoquartiers ainsi que celui de la
modification du droit de l’urbanisme pour lutter contre la
régression des surfaces agricoles et naturelles et l’étale-
ment urbain. Ils y ont intégré en particulier la nécessité
d’adapter les règles relatives à la protection du domaine
public en vue de permettre la mise en œuvre de travaux
d’amélioration de la performance énergétique des bâti-
ments (isolation extérieure par exemple) ainsi que la
nécessité de créer un lien entre densité et niveau de des-
serte par les transports en commun.

L’urbanisme devra être conçu de façon globale en harmoni-
sant les documents d’orientation et de planification établis
à l’échelle de l’agglomération.

Vaste programme, immense ambition ! Mais on doit souli-
gner les grandes incertitudes qui entourent ce texte, qui
devra évidemment être précisé par de nombreux décrets
d’application. La première limite résulte du fait que beau-
coup de ces mesures sont optionnelles, ou définies unique-
ment de manière qualitative dans le texte de la loi, le plus
souvent sans moyens financiers correspondants. Cette loi
Grenelle II est très largement une loi d’intentions dont la
traduction sur le terrain n’ira pas sans poser de difficultés.
Et elle soulève également un difficile problème de gouver-
nance, par exemple pour les plans climat pour lesquels le
seul périmètre pertinent devrait être l’agglomération et
non la commune.

Mais cette question de la gouvernance qui surplombe
toutes les autres est bien sûr impactée par deux autres
textes de loi : la loi sur la réforme des collectivités locales
et celle relative au Grand Paris.

© Les éditions des Récollets - L’encyclopédie du développement durable

Il est difficile d’augurer aujourd’hui l’état dans lequel ce
texte ressortira du débat parlementaire. On voit bien que
l’objectif du développement durable constitue une vérita-
ble opportunité pour redonner à la planification urbaine
une solidité et une pertinence qui se sont bien amenuisées,
que ce soit au niveau des SCOT,qui ont du mal à émerger,ou
à celui des PLU dont la volatilité reste souvent grande. On
peut souhaiter que le développement durable ne fasse pas
les frais de cette relative déréliction.

Lutter contre l’étalement urbain,
reconstruire la ville sur la ville : un thème

récurrent, une impuissance persistante

On sait que l’ensemble habitat/ transport contribue à plus
de la moitié de la production de gaz à effet de serre. La
structure des villes, la répartition de l’habitat, le rôle struc-
turant des transports, jouent donc un rôle clé dans le
développement durable. Mais dans une économie de
marché, les pouvoirs publics ne jouent en la matière qu’un
rôle partiel, avec certes des réglementations, des incita-
tions, des choix en matière de grandes infrastructures de
transport, mais dans un contexte dans lequel ce sont pour
l’essentiel les entreprises et les ménages qui font leurs
choix de localisation : c’est dans une large mesure la
« tyrannie des petites décisions » qui structure l’aménage-
ment de l’espace.

Il est cependant un point sur lequel les choix publics ont un
impact non négligeable, et qui fait largement débat en ce
moment, c’est celui de l’habitat, avec les notions invaria-
blement accolées de mitage, de densité, d’étalement
urbain, de ville compacte, de renouvellement urbain. C’est
probablement une des questions les plus délicates sur le
sujet, tant sont éloignées les goûts des gens pour la mai-
son individuelle avec un grand jardin et la préoccupation
de la ville dense, compacte, …Pour illustrer ce point, on
peut prendre l'exemple de l’arbitrage entre la volonté de
« refaire la ville sur la ville » et la poursuite de l’étalement
urbain.
Les politiques publiques prônent depuis maintenant plus
de trois décennies le choix du renouvellement urbain plutôt
que de laisser se poursuivre l’extension périphérique. Dès
1977, le ministère de l’équipement publiait une plaquette
très diffusée intitulée « Attention, mitage » qui proposait
deux schémas contrastés. Seule l’appellation a changé.
Cette politique a été explicitée de manière forte avec la loi
Solidarité et renouvellement urbain (SRU), du 13 Décembre
2000,qui a introduit un certain nombre de dispositifs régle-
mentaires et financiers pour faciliter les opérations de
renouvellement urbain et limiter l’extension périphérique.
La France n’est d’ailleurs pas le seul pays européen à avoir
impulsé une telle politique,la Grande-Bretagne a également
pris une initiative de même nature dans la suite du rapport
Rogers « Towards an urban renaissance » 2, l’Allemagne
depuis une vingtaine d’années, les États-Unis avec le mouve-
ment du « Smart growth », etc.

2 Towards an urban renaissance, final report of the Urban Task Force chaired by Lord Rogers of Rivcrside, HMSO, 1999.
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Pourtant, dans ces différents cas, on constate la poursuite de
l’extension périphérique, sous des formes et avec une inten-
sité à peine modifiée en termes de « consommation d’es-
pace », si tant est que l’on sache mesurer cette grandeur.
Il importe de remarquer ici que la motivation pour cet
objectif de limiter l’étalement urbain a totalement changé.
Dans les années 1970 et 1980, il s’agissait pour l’essentiel
d’objectifs urbanistique et, sur le plan financier, de limiter le
coût des équipements d’infrastructure. Aujourd’hui, si ces
objectifs n’ont pas disparu, la question de la lutte contre les
émissions des gaz à effet de serre y a pris une place centrale,
sans d’ailleurs que l’on dispose de données parfaitement
convaincantes sur le lien entre formes urbaines et émission
de gaz à effet de serre.
Mais on doit ici signaler une exception française : le poids
considérable du diffus, de la « maison à l’unité », la très
grande latitude laissée à l’acquéreur qui va acheter son
terrain pour poser sa maison dessus, hors de toute opéra-
tion organisée. En France, deux tiers des constructions
neuves sont des maisons individuelles, dont une large
majorité, près de 60 %, est construite « en diffus ». C’est
bien là le cœur du problème. Sur ce point, la lutte contre la
maison individuelle serait à l’évidence un combat perdu
d’avance, si l’on n’introduit pas davantage de cohérence
dans l’organisation du développement urbain. Ceci
devrait être une priorité, en particulier dans les petites
communes qui sont désormais les supports premiers de
l’extension urbaine tandis que les grandes villes perdent
de la population.
Sur cette question de l’étalement urbain, on doit égale-
ment souligner que le contexte financier et fiscal joue un
rôle important. Ici encore, l'impact des règles financières,
en particulier de financement du logement, a probable-
ment exercé une influence plus grande que les quelques
avantages financiers et fiscaux introduits par la loi SRU
pour privilégier le renouvellement urbain.
C’est d’abord la question de la sous-évaluation du surcoût,
toutes choses égales par ailleurs, d’une opération de renou-
vellement urbain par rapport à une extension en site vierge
: une opération de renouvellement urbain présente généra-
lement un caractère complexe, avec plusieurs propriétaires,
une restructuration foncière nécessaire, éventuellement la
dépollution des sols, des délais plus importants, un mon-
tage juridique complexe... qui s’est colleté avec une opéra-
tion de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine
(ANRU) peut mesurer ces difficultés.
Une telle opération de renouvellement urbain n'a donc de
réelles chances de succès, en l’absence de subventions for-
tes, que si d'une part elle présente une situation foncière
relativement claire et simple,et si d’autre part elle est géné-
ratrice de plus-values significatives. Ces deux hypothèses
limitent fortement les perspectives, tout particulièrement
pour les années qui viennent.
En matière de financement du logement, on peut penser à
l'impact de l'amortissement en faveur du logement locatif,
actuellement connu sous le nom d' « amortissement
Robien », suivi du « Borloo », et maintenant du « Scellier »
qui, sous certaines conditions, en particulier l’obligation
pour l'investisseur de louer le logement pendant neuf ans,

lui permet de déduire de son revenu imposable jusqu’à 65 %
de son investissement, ou de déduire directement de son
impôt dans le cas du « Scellier ».
Si l’impact de ce mode de financement n'a pas fait l’objet
d’analyses précises,on peut penser qu’il a été, toutes choses
égales par ailleurs, plutôt un facteur de développement
périphérique que de renouvellement urbain. On constate
d’autre part que son caractère très attractif sur le plan fiscal
peut conduire à une suroffre dans certaines zones, deve-
nant un simple « produit fiscal » qui introduit des biais par
rapport au marché. Cette « suroffre » de ce produit fiscal a
d'ailleurs commencé à être documentée, par exemple dans
telle ou telle ville du Sud-Ouest, comme le met en évidence
un récent rapport de l’Association départementale d'infor-
mation sur le logement du Tarn, qui souligne que « les pro-
duits offerts sont mal adaptés à la demande ».

On peut également prendre l’exemple d’un autre mode de
financement du logement, celui du « prêt à taux zéro ». Ce
prêt, initialement destiné à faciliter la primo accession sous
condition de ressources, a été modifié à plusieurs reprises.
Comment évaluer son impact ? Cette fois, le dispositif a fait
l’objet d’un rapport précis par le Conseil Général des Ponts
et Chaussées 3 , selon une méthode que l’on pourrait imagi-
ner appliquer de façon plus générale aux mécanismes
financiers et fiscaux qui exercent un effet sur l’aménage-
ment du territoire. Tout en soulignant dans sa conclusion
que la progression de l’étalement urbain semble due pour
une large part à un ensemble diversifié de facteurs, en par-
ticulier du côté de l’offre foncière, du droit des sols et de
l’organisation des déplacements, il conclut que « le prêt à
taux zéro finance essentiellement la construction de mai-
sons individuelles localisées dans des secteurs périurbains,
y compris ceux caractérisés par l’étalement urbain. » Sans
en être la cause centrale, « il agit donc comme un accéléra-
teur d'une tendance lourde de l'étalement urbain ».
Ajoutons enfin un point crucial, les formes que prend cet
étalement urbain. Après tout, toutes les enquêtes le
répètent, l'habitat individuel périurbain correspond à la
ville aimée des Français – entre autres –, mais la question
soulevée est celle des formes que prend cette extension
périurbaine, pour un ensemble de raisons liées à la « dic-
tature du parcellaire », la volatilité de la planification et
les stratégies des élus locaux. Mais ceci mériterait d’autres
développements...
Si nous avons insisté sur ce point de l’étalement urbain,c’est
qu’il joue un rôle décisif sur la question posée, pas seule-
ment, et même pas essentiellement en raison de l’efficacité
énergétique comparée entre la maison individuelle et le col-
lectif, dont les conclusions sont pour le moins incertaines,
mais en raison de l’articulation habitat-transport-emploi,
dont il est manifeste que cette forme du développement
urbain conduit à des résultats non satisfaisants.

Nous avons évoqué le développement urbain neuf. On ne
doit pas perdre de vue qu’il ne représente jamais qu’un
maigre pourcentage, souvent de l’ordre de 1 % du parc de
logements. C’est donc évidemment du côté du parc exis-
tant que les plus gros efforts devront être faits dans un pre-

3 Effets du prêt à taux zéro sur le développement des territoires périurbains et ruraux, établi par François Wellhof, chargé de mission, CGPC, février 2004.
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mier temps. Il est utile de garder en tête que, en 2050,
environ 70 % du parc de logements seront des logements
qui existent aujourd’hui.
En premier lieu, la mise aux normes du parc (plus de 30 mil-
lions de logements) pourrait coûter beaucoup de  milliards
d’euros, générant bien sûr de joyeux carnets de commande
pour le bâtiment, des emplois et des rentrées fiscales dans
un deuxième temps.
Restent à trouver les financeurs pour amorcer la pompe. On
connaît les rigueurs des budgets publics pour les années qui
viennent. Quant aux particuliers, on peut noter que ce sont
en général les ménages aux ressources modestes qui occu-
pent des « passoires thermiques », souvent situées loin des
transports en commun.
Du côté des recettes fiscales, la taxe carbone a été fixée à
un niveau tel qu’il ne saurait avoir qu’un impact homéo-
pathique sur la localisation des logements. Le facteur décisif
en la matière sera l’évolution du prix du pétrole, actuelle-
ment en remontée régulière, et dont beaucoup s’accordent
à penser qu’il repassera le niveau des 100 dollars le baril
dans un avenir assez proche. Sans remettre en cause le
principe même de la taxe carbone, on  reste donc loin du
compte en matière d’impact probable sur l’aménagement.
Quant au prêt, calqué sur le prêt à taux zéro, pour financer
des travaux d’amélioration thermique de l’habitat, l’ « éco
PTZ », c’est incontestablement une bonne idée, mais il reste
un prêt… qui devra être remboursé.
La première loi d’application du Grenelle pose des principes,
la question viendra douloureusement dans le deuxième
acte, qui précisera les mesures financières correspondantes.
Cette question de l’étalement urbain a des allures de
bombe à retardement compte tenu des prix probables des
sources d’énergie fossiles. Il résulte des formes actuelles
du développement urbain que l’étalement périphérique,

l’urbanisation diffuse, loin de se réduire, tendent plutôt à
se généraliser, à commencer dans la région parisienne où
la pression passe de la deuxième couronne à la troisième,
hors même de la région Ile-de-France.
La centrifugeuse sociale est au travail, avec les coûts de
transport qu’elle induit. S’il existe un étalement urbain des
riches, qui ont toujours choisi les endroits où ils souhai-
taient habiter, il existe aussi, de façon croissante, un étale-
ment urbain des pauvres qui, face à la file d’attente sou-
vent longue pour accéder au logement social, se tournent
vers la façon la plus économique, acheter en périphérie,
loin des transports en commun, une maison bon marché,
souvent entre 200 000 et 400 000 euros. Les perspectives
en sont redoutables à moyen et long terme.
Ce ne sont pas quelques projets de tours aux franges des
agglomérations, ou la réalisation de quelques écoquar-
tiers pour bobos exigeants qui changeront la donne, il
s’agit de refonder la planification urbaine au seul niveau
qui vaille, celui de l’agglomération, dans une perspective
de coût global à long terme. Il est urgent d’en finir avec la
production massive de « maisons  à l’unité » pour réintro-
duire la planification stratégique au niveau des principales
agglomérations. Et si nous avons surtout développé ici la
question du logement, une telle planification stratégique,
notamment au niveau des SCOT, devra intégrer comme
une composante essentielle l’articulation avec le réseau de
transport.
La crise immobilière qui se développe  est une fenêtre
d’opportunité pour penser une stratégie urbaine, sans
s’interdire de s’intéresser à ce que font sur ces sujets quel-
ques pays voisins, par exemple  l’Allemagne ou des  pays
du Nord de l’Europe.

Vincent Renard
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« Pendant que les différentes scènes de la culture travaillent à 
valoriser la nouvelle instabilité, saluent le chaos et célèbrent 
l’inconséquence, on assiste depuis quelques années à une 
discussion d’un type nouveau ; partie des cercles écologistes, 
elle a été reprise par les milieux de l’économie et porte sur la 
durabilité — sustainability. On commence peu à peu à 
comprendre que l’actuel way of life et le long terme sont deux 
choses qui s’excluent totalement l’une l’autre. »  

Peter Sloterdijk 
Dans le même bateau, 19931 
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Avant toute chose, je tiens à vous remercier pour cette invitation qui m’honore, à clôturer votre 

colloque sur l’innovation architecturale.  

De quelle innovation s’agit-il ? Notre monde se transforme. C’est sa manière. De nos jours, 

quelque chose s’anime et entraîne l’humanité à quitter des positions millénaires. La conscience 

collective d’appartenir à un monde commun sur une Terre qui a délivré ses limites produit une 

autre relation à ce qui reste de nature et d’humanité, un autre rapport à la puissance et l’énergie, 

qui changent les relations entre les sociétés du Nord au Sud, à l’intérieur des sociétés entre les 

individus, et entre individus et objets. Comment ces changements fondamentaux ne 

modifieraient-ils pas les pratique, enseignement et recherche en architecture et en urbanisme ? 

Expression de la culture, l’architecture ne peut éviter les révolutions philosophique, scientifique et 

politique du monde qu’elle héberge. Seuls les praticiens, enseignants et chercheurs en 

architecture le peuvent, mais à quel prix ! Les réticences des professionnels ne prouvent pas la 

pertinence de leurs pratiques. L’acte architectural, notre point d’ancrage, aide à accueillir ces 

changements. A un moment et en un lieu donnés, il cristallise la nébuleuse des données 

concourant à tout projet. Dans une pluridisciplinarité qui s’élargit, il peut déstabiliser les acteurs et 

désacraliser les méthodes en autorisant des croisements inédits comme entre le sensible et le 

social. 

L’acte architectural concourt à la grande œuvre actuelle : la réhabilitation du monde, voire à son 

ré-enchantement2. Plutôt qu’à sa fabrique de toutes pièces, il vise à la réforme du monde étant 

déjà-là, son réagencement, sa réhabilitation entendue au sens du développement durable et 

équitable et de la littérature : « Je voudrais bien vivre assez pour voir Dreyfus réhabilité », notait 

Marcel Proust3. Ravoir l’état préalable - avant lambeaux - du monde dont la charge éphémère 

nous échoie, est une chimère qui interdit toute retrouvaille viable avec l’histoire. L’approche 

fonctionnaliste échoue là, surtout dans notre champ où l’hégémonie des fonctions économiques 

et techniques contribue à la défaite de l’espace public. Changer de paradigme s’opère à 

condition de ne pas s’en tenir aux dogmes issus des sachants vers les usagers et de s’ouvrir aux 

observations montant des territoires et du vivant, pour un réel investissement éco-responsable de 

tous les acteurs. La réhabilitation comme réconciliation s’anime sous un jour culturel, de 

préférence à son acceptation « technique du bâtiment ». 
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1 — 

La crise contemporaine de la Terre s’avère. À des divers degrés, notre conscience s’élargit, et se 

nourrit d’un lot de connaissances mises à jour en permanence à propos du réchauffement du 

climat et de la raréfaction de l’énergie. Le 4° rapport d’évaluation du GIEC4 est précis : notre 

exploitation millénaire de la planète est définitivement condamnée. Et même si cela n’était pas le 

cas, l’instauration d’une relation apaisée entre les hommes et la terre s’impose. Il y a 15 ans, 

dans une parabole proclamant le troisième âge de la politique, le philosophe contemporain 

allemand Peter Sloterdijk annonçait l’incompatibilité du monde ancien et du monde à venir. « On 

commence peu à peu à comprendre que l’actuel way of life et le long terme sont deux choses qui 

s’excluent totalement l’une l’autre »5 écrivait-il. Au terme de son propos, il posait l’obligation 

d’expérimenter et d’ajuster. Le nouvel et nécessaire usage du monde à venir ne naîtrait pas du 

simple amendement de nos pratiques anciennes, mais exigerait de l’invention. Voire de l’utopie. 

Effectivement, le changement en cours des relations établies depuis des siècles par l’homme 

avec la Terre bouleversera les formes, l’espace et les relations humaines. Et cela s’opèrera au 

cœur d’un établissement humain surtout urbain, puisque la condition urbaine est la condition 

humaine du 21° siècle. Nous sommes engagés, à construire les conditions de cet autre way of 

life urbain de demain, à penser et à figurer l’avenir du quotidien du « Petit Homme », aurait dit 

Alvar Aalto6. 
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2 — 

Nous habitons cette histoire qu’un autre philosophe allemand Hans Jonas décrivait dès les 

années 70 : « Brusquement ce qui est tout bonnement donné, ce qui est pris comme allant de 

soi, ce à quoi on ne réfléchit jamais dans le but d’une action : qu’il y ait des hommes, qu’il y ait la 

vie, qu’il y ait un monde fait pour cela, se trouve placé sous l’éclairage orageux de la menace de 

l’agir humain »7. Histoire qui, quelques décennies plus tard, trouve tous les acteurs de 

l’établissement humain face à une préoccupation fondamentale : continuer à agir et rechercher 

les conditions éco-responsables d’un maintien de la vie des hommes, ensemble, dans leurs lieux, 

leurs jours, sur Terre. 

3 — 

Lorsqu’en 1987, Gro Harlem Brundtland remet le rapport « Our common future », elle ne fait pas 

que vulgariser la notion de développement durable, c’est-à-dire un développement « qui répond 

aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 

leurs »8. En proposant un nouveau Contrat Social à l’échelle planétaire9, elle engage une 

conception éthique du temps, elle annonce l’avenir à la lumière de ce qui nous reste en commun. 

Le développement durable n’est pas un nouveau concept. C’est une nouvelle définition du 

développement et une nouvelle définition de l’adjectif « durable ». Parce que les définitions 

dépendant des langues et des cultures, chaque pays, chaque région du monde possède sa 

propre acception. Mais ce qui donne du sens au développement durable, — et un sens partagé 

—, c’est ce à quoi il sert : « répondre aux besoins du présent… », et ce sont les moyens mis en 

œuvre pour y parvenir : modification de la qualité de la croissance, satisfaction des besoins 

essentiels, maîtrise de la démographie, préservation et mise en valeur de la base des 

ressources, intégration des considérations économiques et environnementales dans la prise des 

décisions. En tant qu’action dirigée vers une fin, le développement durable est une éthique, une 

philosophie de l’action, une pensée de l’en-commun à l’œuvre dans le sauvetage de la civilisation 

et dans la possibilité d’un avenir pour les générations futures. Après l’amnésie des modernes 

(« du passé faisant table rase ») a succédé l’hérésie postmoderne (le présent permanent) qui 

déconstruisait jusqu’à ce qu’il ne reste finalement qu’une douteuse morale médiatique. C’est 

dans cette situation précaire que s’est profilée la conscience environnementale, un regain de 

lucidité qui permettait de penser au présent comme étant à la fois l’hypothèse et la condition de 
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l’avenir. La chose est advenue au beau milieu des décombres. Voilà qu’il nous faut de toute 

urgence repenser à l’avenir. Nous voilà entrés dans une époque où la nécessaire révolution du 

quotidien, annoncée par Sloterdijk, répond à l’éventualité de l’avenir. 

4 — 

Les « petits gestes » font le quotidien, ils contribuent au sauvetage planétaire : ne pas laisser 

couler l’eau quand on se lave les dents, manger bio et moins de viande, rouler à vélo, éteindre la 

lumière dans les pièces vides, baisser le chauffage, trier les déchets, etc. Ces petits gestes sont 

indispensables, mais ils ne suffisent pas, car l’importance de la crise planétaire accrédite la 

radicalité du propos de Sloterdijk. Elle concerne la vie des gens au quotidien, une quotidienneté, 

dont le philosophe italien Gianni Vattimo rappelle qu'elle est « toujours historiquement qualifiée et 

culturellement dense ».10 Le monde déjà là, celui qui nous environne, est le monde des 

préoccupations de la quotidienneté, celui de toutes nos habitudes journalières. Il ne s'arrête pas 

aux choses de tous les jours, aux petits gestes eux-mêmes, mais à l'ouvrage à faire, à la vie à 

vivre ensemble dont les gestes simples et concrets soudent la tenue. Notre condition se 

comprend dans un permanent va-et-vient entre ces deux niveaux, entre l’utilité et la 

préoccupation, entre l’activité affairée et le souci de soi et de l’autre. « Le plus important, ajoute 

le sociologue Henri Lefebvre, c'est de noter que les sentiments, les idées, les styles de vie, les 

jouissances se confirment dans la quotidienneté »11. Ce monde commun est le monde en 

commun, la quotidienneté engage la présence de l’autre. Elle manifeste une coexistence avec le 

monde lui-même, les gens et les choses. C’est là que se joue la nécessaire révolution à mener, 

et que se déjouent les pièges de la pensée abstraite, systémique.  
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5 — 

De l’installation des démarches de développement durable dans le monde, des constantes 

apparaissent, notamment l’hégémonie de la résolution par la technique de la crise 

environnementale. Pourtant, la nécessaire révolution des mentalités et des modes de vie qui 

nous réclame tous, ne se propagera pas seulement dans l’application de procédures techniques 

ou la mise en œuvre de techniques environnementales, même pertinentes. Ces procédures et 

ces techniques ne trouvent leur justesse dans la durée que si leur usage ordinaire par Monsieur 

et Madame Tout-le-Monde est compris et correct. Si pallier les excès passés de la technique 

requiert la technique, force est d’admettre que la valeur d’une technique dépend de l’usage qu’on 

en a. Ainsi, l’amélioration du parc automobile par la réduction de la consommation et la mise en 

place des pots catalytiques a été utile pour réduire la pollution automobile. Mais les résultats sont 

là. L’augmentation continue du trafic contrarie l’avancée technologique. « Depuis 1990, l’Union 

européenne a réussi à contenir ses émissions… sauf dans le domaine des transports où elles ont 

augmenté de 18% »12. Les résultats dépendent des usages, et les usages procèdent de la 

culture.  

6 — 

Contre la prépondérance des réponses techniques, des voix se sont élevées. La France le fit à 

Johannesburg en 200213 pour la protection des diversités culturelles. Dans son discours « La 

maison brûle, et nous regardons ailleurs », Jacques Chirac annonçait que « la culture s'imposera 

peu à peu comme le quatrième pilier du développement durable aux côtés de l'économie, de 

l'environnement et de la préoccupation sociale ». L’oubli à l’origine de la culture comme pilier du 

développement durable étonne. Le rapport Brundtland précisait bien pourtant que « deux 

concepts sont inhérents à cette notion : le concept de " besoins ", et plus particulièrement des 

besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et l’idée 

des limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale impose sur la 

capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir. »14 Or les notions de 

besoin, d’état des techniques et des organisations sociales dépendent de l’histoire des peuples, 

des cultures, dépendent de ces « figures historiques cohérentes »15 — ainsi que le philosophe 

français Paul Ricœur nomme les cultures —, et de leurs expressions quotidiennes.  

Dans les domaines de la ville et de l’architecture, la revendication de la culture comme pilier du 
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développement durable, renvoie à la notion de projet, et pas seulement à la protection des 

diversités culturelles. En 2002, l’Indien Rajendra Pachauri, président du GIEC, dénonçait déjà le 

poids des spécialistes de la science atmosphérique, ses propres spécialistes. Il exposait que la 

compréhension sociale et culturelle des politiques énergétiques sera la condition sine qua non 

des actions concrètes dans les divers pays16. Au-delà du réquisitoire, il s’était agi pour lui de 

mettre en évidence l’écart entre la pensée technique abstraite due au caractère universel des 

données physiques et les conditions quotidiennes de la vie humaine toujours localisée.  

Même si nous assistons à une conscience mondialisée de la situation planétaire, les modalités 

d’actions sont contextualisées et dépendent des cultures. Une belle idée n’est jamais réalisée si 

elle n’est pas comprise, appréhendée, faite leur par ceux qui la vivront. Ce qui est approprié l’est 

à une société et par une société. De fait la réalisation des idéaux de notre humanité éprise de 

solidarité face au péril commun, dépend des cultures, qui ne forment plus le cadre, mais le 

moyen dialectique du passage au réel. Recourir aux cultures sert à rendre locales les approches 

techniques, plutôt que de laisser libre cours au dictat d’une approche technique universalisée17. 

Ne voit-on pas que les nouvelles conceptions mondialisées de l’espace et du temps entrent en 

conflit avec les conceptions anciennes, les unes et les autres serties dans les histoires. Malgré 

sa dérive systémique, le développement durable contribue à souder le quotidien et les 

expressions locales, car un principe de réalité l’habite. Le slogan « Penser global, agir local » mis 

en avant lors de la Conférence de Rio de Janeiro en 1992 l’exprime ; il préside à la mise en place 

des « Agenda 21 » qui transforment les traités internationaux en actions territoriales, voire 

communales, ordinaires donc. 
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7 — 

La construction du développement durable sur trois piliers annonçait l’hypercomplexité de notre 

monde, consacrait l’interdépendance de ses différents aspects, et nous enjoignait à en assumer 

tous ses aspects sans se départir d’un seul d’entre eux. Toute tentative de simplification de la 

situation à un seul aspect nous ramène en arrière. Nous sommes en quête de dispositifs 

efficaces susceptibles de nous aider à intégrer l’irréductible complexité du monde dans son 

devenir. La puissance de calcul des ordinateurs n’y suffira pas. C’est notre disposition à l’égard 

de la Terre et de l’humanité qui est en jeu, notre capacité à inventer un nouveau savoir-vivre le 

monde. Pour y parvenir sont convoqués à la fois la connaissance de l’état du monde dans sa 

nouveauté inédite, le courage de s’attaquer aux habitudes quotidiennes, aux désirs et à leurs 

multinationales, une force morale pour désigner ce qui reste possible et l’envie créatrice de 

proposer la vision anticipative d’un autre établissement humain. « Dans le même bateau », nous 

tous concourons à l’œuvre commune, nourris d’un utile sens de responsabilité vis-à-vis de la 

sphère publique, dans un contexte général d’urgence comprise, de crise de l’autorité, de discrédit 

du politique, de caractère peu lisible de la structure sociale et de difficulté à mettre au point un 

projet politique apte à réunir la culture, le social, l’environnemental et l’économique.  

Aujourd’hui, pour participer à l’indispensable évasion de « la prison de l’actuel »18, les architectes 

doivent engager toute la puissance de l’architecture aux côtés de l'homme, dans le monde 

humain commun. C’est là que l’architecture regagne en vitalité et permet sa reconsidération 

absolue confrontée aux enjeux enfin abordés de l’avenir éventuel. L’architecture, installation de la 

vie par la matière, procède d’une bienveillance aujourd’hui plus que jamais requise aux côtés du 

Petit Homme. La nécessité de lancer un projet humaniste pour la multitude engage davantage 

l’architecture dans sa fonction organisationnelle, dans sa fondamentale vocation politique. 
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Nous sommes sortis du Modernisme. Le Postmodernisme est fini. Nous sommes entrés dans 

une époque que nous ne savons pas encore nommer. Pourtant les déplacements sémantiques 

s’opèrent déjà. Les mots durable, enviable, équitable, soutenable, vivable, désirable, 

partageable, etc., qualifient nos projets urbains, nos architectures. Auparavant, ils étaient 

futuriste, moderniste, vitaliste, postmoderniste, métaboliste, déconstructiviste, etc. Enfin, le 

suffixe « -able » remplace le suffixe « -iste ». « -Iste » signifiait « l’esprit de système » ; « -able » 

signifie « la possibilité d’être ». En cette période où il est bien question de la vie, voilà de quoi 

porter nos envies et notre nécessité d’innover ? Mais par quelle innovation ?  

 

 

 

Pour certains encore comme le philosophe Bernard Stiegler, il n’y a pas d’innovation sans une 

création consistant « à socialiser des inventions technologiques »!". Pour moi, l’innovation en 

architecture et urbanisme doit s’extraire de l’hégémonie technique pour la maîtriser et la mettre 

en service d’un projet collectif de la conscience : l’invention d’un nouveau savoir-vivre le monde.  
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Philippe Madec 

Des EcoQuartiers aux EcoCités 
Changement d’échelle et de problématiques, projets à l’appui 
 
Conférence donnée en introduction de l’atelier Projeturbain #38, le 28 avril 2010, au Palais des Congrès, à la Porte 
Maillot à Paris 

 
 
 
 
 
 
 

De la Haute Qualité Environnementale aux EcoCités 
 
Dans le cadre de l’aménagement des établissements humains, on assiste à un élargissement de 
l’échelle des préoccupations. C’est une suite directe de la mise en œuvre progressive d’une éco-
responsabilité de plus en plus largement partagée. A présent « aménager » signifie très claire-
ment « ménager » la Terre et l’humanité, protéger la Terre humaine.  
 
Penser la Terre et l’humanité comme une totalité nécessite de reconnaître l’hypercomplexité de 
la situation contemporaine et donc de ne pas ignorer l’interdépendance des différents aspects de 
nos établissements humains. Penser la Terre et l’humanité comme une totalité nous amène à ne 
plus isoler chaque partie d’un projet, de son contexte large, culturel, social, environnemental et 
économique.  
 
C’est dans ces circonstances historiques que nous sommes passés du bâtiment HQE en 1997 à 
l’éco-quartier, et maintenant à l’éco-cité. Avec l’éco-cité, on atteint la première échelle pertinente, 
celle à partir de laquelle s’ouvre la possibilité de l’engagement du territoire, là où se déploient 
enfin les diversités et où peuvent se dénouer les absences d’équités. C’est-à-dire la première 
échelle pertinente pour aborder l’équité territoriale.  
 
Les premières étapes françaises de l’éco-responsabilité étaient peu soucieuses du territoire. La 
méthode HQE ignore à ses débuts les impacts de la situation du bâtiment sur l’aménagement du 
territoire. Puis l’on a vu apparaître des éco-quartiers, parfois pensés comme une fin en soi, par-
fois simplement de marketing, peu soucieux de leur contexte, allant jusqu’à s’enfermer pour vivre 
paisiblement leurs différences environnementales.  
 
Pour qu’un éco-quartier ne produise pas de fracture sociale, pour qu’il ne soit pas un« quartier de 
bobos », qu’il échappe à la tentation communautariste, pour qu’il devienne un morceau de 
l’aménagement d’une ville durable, ou l’amorce d’une ville en train de devenir durable et pour 
qu’en fin de compte il réussisse son insertion malgré toutes ses différences, cela nécessite des 
trésors d’urbanité, de continuité, de porosité et de partage avec la société alentour. 
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L’éco-village des Noés à Val-de-Reuil  
 
Ainsi à Val-de-Reuil. Cette ancienne ville nouvelle — que même les bailleurs sociaux cherchaient 
à quitter il y a quelque temps—, renaît grâce à l’intelligence de son projet de renouvellement 
urbain. Au point de donner envie à un opérateur social d’Evreux, la Siloge de lancer une consul-
tation « Conception, Construction, Maintenance » pour un éco-village de cent logements BBC 
(Bâtiment Basse Consommation) et un secteur horticole.  
 
Notre équipe lauréate est composée de quatorze compétences allant de la maîtrise d’œuvre 
traditionnelle, à l’entreprise générale au géobiologiste et à un fournisseur d’énergie, en passant 
par le monde associatif et coopératif local : Quille, entreprise générale du groupe Bouygues ; 
l’atelierphilippemadec associé à Plages Arrière, architectes ; Tribu, conseil en environnement 
et développement durable ; In Situ, paysagiste ; Terre de Lys, géobiologue ; Lecacheur, bureau 
d’études fluides ; Ecotone, bureau d’études en hydrologie ; Sneta, bureau d’études en Voirie et 
Réseau Divers ; Association Solidaires, pour l’horticulture ; Association Liberty Crèches, 
pour la gestion d’une crèche ; Régie Immobilière 76, agence immobilière à vocation sociale ; 
Dalkia pour la production énergétique ; Veolia Transports, pour l’auto-partage. 
 
Sur la base d’un projet reproductible (car nous ne voulions surtout pas inventer un éco-village 
comme un « village gaulois », retranché), nous avons ouvert à une logique urbaine par l’amorce 
d’un Parc urbain : le Parc des Bords de l’Eure. En mariant la géométrie de bon sens de 
l’installation vernaculaire des hameaux voisins à la géométrie savante de la ville nouvelle, et en 
maintenant les véhicules automobiles en périphérie, nous avons créé un ensemble urbain tota-
lement poreux aux cheminements doux urbains, greffés à la ville et à ses usages déjà là. Et dans 
cet ensemble intégré et ouvert, où nous avons organisé la montée des eaux biennale, triennale, 
décennale et centennale, nous avons engagé les forces vives locales dans un projet urbain qui 
fédère les envies de vivre autrement, grâce à l’engagement très éco-citoyen du chargé d’affaire 
de Quille, Bruno Christin. 
 
Les cent logements BBC, sociaux et privés, en accession et en location, individuels, intermédiai-
res et collectifs sont devenus cent logements ZEN (zéro énergie sur base de bâtiments passifs, 
c’est-à-dire consommant pour le chauffage 15KWh/m2/an). Ils sont principalement construits en 
bois, façade et toiture, les planchers bas et refends étant en béton pour maintenir une masse 
utile à l’inertie des logements. Ils ont été assemblés en trois hameaux selon la logique de l’habitat 
groupé autour d’un lieu collectif. Pour l’ensemble, l’énergie pour l’eau chaude et le chauffage est 
produite par une chaufferie bois collective et est complétée par des panneaux photovoltaïques 
installés sur les logements locatifs, individuels, intermédiaires et collectifs, le tout est géré par 
Dalkia. 
 
Nous avons aussi ajouté : 

- une halle publique faisant l’amorce du quartier vers le centre-ville et un magasin bio ; 
- une maison commune pour les résidents du quartier, avec une blanchisserie coopérative 

et un café républicain ; 
- une crèche gérée par l’association Liberty Crèches, à moins que la ville qui est intéressée 

ne s’en occupe ; 
- cinq petits logements meublés pouvant servir de chambres d’amis pour les invités des ré-

sidents, mais aussi de logements de réinsertion gérés par une agence immobilière à voca-
tion sociale Régie Nouvelle 76 ; 
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- un ensemble de jardins familiaux ainsi qu’une maison des jardiniers ; 
- un dispositif d’auto-partage géré par Veolia Transports. 

 
La partie horticole sera gérée par l’Association Solidaires qui : 

- va l’exploiter en bio-dynamie, fait de la réinsertion sociale et met en place une AMAP (As-
sociation pour le maintien d’une agriculture paysanne liant le production et le consomma-
teur selon la logique du panier bio), 

- va gérer le magasin bio, en partenariat avec l’association des agriculteurs bio de Norman-
die pour l’approvisionnement des denrées non produites sur place ; 

- organisera des cours d’horticulture bio pour les locataires des jardins familiaux aux abords 
immédiats du secteur horticole afin de les accompagner dans un jardinage bio et éviter la 
pollution de leurs sols et productions ; 

- organisera des journées pédagogiques pour les écoles, profitant aussi d’une marre prévue 
dans le cadre de la gestion des crues ; 

- gérera une maison des jardiniers faisant de la location d’outils d’entretien de jardins; 
- récupérera à son compte le compostage collectif organisé en trois endroits sur le site avec 

les déchets biodégradables de ménages. 
 
L’expérience de Val-de-Reuil montre qu’au-delà de la compétence de l’usager, ce qui est en jeu 
est la compétence de tous. Les mondes associatifs et coopératifs sont prêts à participer à 
l’invention d’un projet urbain, donc du projet politique ; ils n’attendent que cela, qu’on leur donne 
des occasions. La ville alentour est chamboulée par l’arrivée d’un tel quartier : un rééquilibrage 
des services de la petite enfance s’opère dans la ville, et la municipalité propose qu’un second 
marché soit ouvert à Val-de-Reuil sur ce site ; ce sera le marché bio. 
 
Ce projet manifeste fortement ce qui me semble une caractéristique de l’éco-urbanisme à la fran-
çaise, c’est-à-dire l’apport conséquent du logement social. La loi SRU l’annonçait ; la réalité des 
éco-quartiers est là avec une proportion de logements sociaux bien supérieure aux 20%%. Ce 
qui marque une vraie différence avec les projets équivalents en Europe. 
 

 

Le projet partagé 
 
Ce qui fait l’éco-quartier, c’est le projet politique, pas le projet technique. La qualité de son projet 
spatial est la conséquence de la force, de la cohérence et de la qualité du management d’un 
projet politique dans la longue durée. Pour une action politique partagée, car le projet urbain éco-
responsable s’inscrit dans un changement du sens de l’autorité.  
 
Dans la conception durable des établissements humains, on cherche moins à savoir « qui a 
l’autorité » qu’à trouver « ce qui fait autorité ». Et l’expérience de terrain montre que ce qui fait 
autorité naît du partage, ainsi que l’expliquait Hannah Arendt1. Ce qui fait autorité est le projet 
partagé. 
 

 

                                                        
1 - ARENDT Hannah, « Qu'est-ce que l'autorité ? » in La Crise de la culture, Huit exercices de pensée politique, Gallimard, Folio 
Essais,  
1972, p.123  
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L’appel à projets EcoCités 
 
L’appel à projets EcoCités s’est avéré fort utile pour dépasser la problématique réductrice de 
l’éco-quartier. Il est bien difficile à l’échelle de la cité de se satisfaire d’un « green washing ». 
Avec l’éco-cité, il s’agit davantage d’engager la grande échelle pour s’attaquer aux enjeux de la 
mobilité, des mixités, de l’eau, de la biodiversité, de l’énergie ou des déchets. 
 
Cet appel à projet a aussi permis de voir monter des régions un engagement politique à l’œuvre 
de longue date dans des agglomérations toutes tendances confondues : Rennes, Bordeaux, 
Plaine Commune, Nantes, Strasbourg, etc.  
 
Il entérine que la création de nouvelles villes, envisagée par le « Rapport Attali », n’est pas à 
l’ordre du jour. Non, c’est la réhabilitation urbaine et territoriale qui s’impose, comme la ville de 
Lyon l’engage de manière exemplaire sur le quartier Sainte Blandine au Nord des Confluences. 
Les nouvelles constructions ne formant chaque année que 1% du parc existant, il s’agit d’abord 
de reconvertir le tissu ancien.  
 
On le sait donc : physiquement en France les établissements humains de demain, les établisse-
ment humains durables ressembleront à ceux d’aujourd’hui. Il n’y aura pas une révolution formel-
le, mais une métamorphose de l’intérieur basée sur un changement radical des modes de vie.  
 
 

Quotidienneté versus fonctionnalisme 
 
Ce qui manque dans les projets actuels d’urbanisme éco-responsable est la prise en compte de 
la vie quotidienne, alors qu’elle est la voie première pour engager chacun dans ce projet collectif 
d’une invention d’un nouveau savoir-vivre le monde. 
 
Il y a 15 ans, le philosophe allemand Peter Sloterdijk annonçait l’incompatibilité du monde ancien 
et du monde à venir. « On commence peu à peu à comprendre que l’actuel way of life et le long 
terme sont deux choses qui s’excluent totalement l’une l’autre » écrivait-il2. Sans doute le savons-
nous maintenant. Mais cette conscience-là est-elle vraiment à l’œuvre dans les décisions actuel-
les ? Oui, par le sens qu’elle donne. Non, parce que la radicalité nécessaire du propos trouve 
peu d’expressions bâties et vécues.  
 
L’approche seulement fonctionnaliste échoue là, surtout dans notre champ où l’hégémonie des 
fonctions techniques contribue à la défaite de l’espace public. Il y a encore une trop grande 
confiance apportée à la technique. Pourtant la nécessaire révolution des mentalités et des modes 
de vie qui nous réclame tous, ne se propagera pas seulement dans l’application de procédures 
techniques ou la mise en œuvre de techniques environnementales, même pertinentes. Ces pro-
cédures et ces techniques ne trouvent leur justesse dans la durée que si leur usage ordinaire par 
Monsieur et Madame Tout-le-Monde est compris et correct.  
 

 

                                                        
2 - SLOTERDIJK Peter, Dans le même bateau, essai sur l’hyperbolique, Rivages, Paris 2002 (publié en Allemagne en 1993 sous 
le titre Im selben Boot. Versuch uber die Hyperpolitik.), p.85  
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Engager la culture, le quatrième pilier du développement durable  
 
La revendication de la culture comme quatrième pilier du développement durable est une clé 
pour laisser se manifester la diversité des conditions de vie et pour sortir le discours urbanistique 
courant de la seule logique de métropolisation.  
 
Cette revendication devrait aller de soi en France puisqu’à Johannesburg elle marqua notre en-
trée fracassante dans l’histoire du développement durable dans le discours de Jacques Chirac « 
La maison brûle et nous regardons ailleurs ». Étonnamment cela ne va pas de soi : lorsque que 
l’on recherche le mot culture dans le texte de la loi Grenelle I, on le trouve vingt fois, dix-sept fois 
dans « agriculture », une fois dans « sylviculture » et deux fois isolés au sujet des « cultures de 
protéagineux et autres légumineux » puis des « cultures dites mineures » à propos de la réduc-
tion des usages des biocides.  
 
Pourtant rechercher la dimension culturelle, c’est-à-dire selon les mots du philosophe Paul Ric-
œur : rechercher « les figures historiques cohérentes »3 et les confronter aux questions du futur 
(en fait refonder une cité dans la vie à venir de ses citoyens) est la voie qui permet de solliciter 
toutes les dimensions territoriales, des bourgs aux métropoles, des plus rurales aux plus ultra-
marines, de mettre en évidence l’écart entre la pensée technique abstraite due au caractère uni-
versel des données physiques et les conditions quotidiennes de la vie humaine toujours locali-
sée.  
 
 

De Tifnit à Aubervilliers, l’absence de modèle 
 
Cela va de soi, au loin, quand les différences de culture, de climat et de conditions de vie sont 
patentes, comme au Maroc pour la création du village de Tifnit ou en Nouvelle-Calédonie pour le 
parachèvement du centre-ville de Nouméa, deux projets où est engagé mon atelier.  
 
Mais en métropole, cela ne va pas de soi. Il est à chaque fois nécessaire de convoquer les parti-
cularités des lieux contre ce qui se répand comme modèle, car le projet urbain de Vauban ne 
vaut pas partout, pas plus que l’architecture passive du Vorarlberg, malgré leurs immenses quali-
tés ou à cause de leurs grandes qualités allemandes et autrichiennes. 
 
Ainsi, dans ces projets urbains suivis par mon atelier en métropole, tant du point de vue de la 
place des véhicules automobiles privés, que pour la densité, la typologie des immeubles, la pro-
duction de l’énergie, le traitement des déchets, la taille des parcelles, l’approvisionnement des 
matériaux, la qualité de la lumière naturelles, etc., l’éco-quartier de Verson en Normandie, quasi 
rural, ne ressemble pas du tout, à celui de La Vecquerie en faubourg de Saint-Nazaire, ni celui 
du Manio à deux pas de la gare de Lorient et encore moins au quartier durable du Fort 
d’Aubervilliers. 
 
Il n’y a pas de modèle ; il n’y a que des réponses spécifiques à chaque contexte humain et phy-
sique. 
 

                                                        
3 - RICŒUR Paul, Histoire et Vérité, Seuil, Paris, 1955, p.296 
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L’ECoCité naît d’une qualité, pas d’une taille  
 
Seules les grandes agglomérations ont répondu à l’appel à projets EcoCités parce que la condi-
tion d’augmenter leur population de cinquante mille habitants dans les vingt-cinq prochaines an-
nées s’adressait uniquement à elles. Il est vrai qu’elles ont une très grande responsabilité dans le 
dérèglement climatique, et donc un devoir d’agir à sa limitation.  
 
Mais ce qui fait l’EcoCité tient à la qualité de l’éco-responsabilité qui s’y partage, et non pas à 
une statistique de population nombreuse. Comme si les hameaux, les bourgs, les villes petites et 
moyennes ne s’urbanisaient autant voire plus en comparaison des grandes villes et des métropo-
les ! 
 
Comment refuser à la commune de Saint-Nolf dans le Morbihan (trois mille cinq cents habitants) 
le statut d’EcoCité alors que le travail éco-responsable engagé depuis des lustres y est manifeste 
? Ou encore à la commune de Grigny dans le Rhône (huit mille quatre cents habitants) qui enga-
ge les actions utiles pour s’inscrire dans la démarche des SlowCities ?  
 
Ou même à la commune de Pacé en Ille et Vilaine (huit mille cinq cents habitants), pour laquelle 
je travaille depuis 1996 à une approche globale.  
 
D’une part, Pacé participe à la politique urbaine éco-responsable de la métropole bretonne, qui a 
permis à Rennes Métropole d’être lauréate EcoCités ; elle s’inscrit dans le Scot du Pays de Ren-
nes ; signe la « Convention des Maires de l’Union Européenne » visant à réduire de 20% ses 
émissions de gaz à effets de serre pour 2020 ; elle participe à l’appel à projet de Rennes Métro-
pole « BBC pour tous » ; elle produit des innovations typologiques comme la construction de 
logements sociaux et privés en R+5 en bord de prairies inondables, à ce point conforme au PLH 
(Plan Local de l’Habitat) de Rennes Métropole qu’elle en illustre la couverture ; etc.  
 
D’autre part, Pacé mène ses propres actions : en 96, un plan général de développement com-
munale par une maîtrise de la croissance urbaine basée sur la topographie et de l’hydraulique, 
l’inondabilité et le respect des corridors écologiques ; un essor du réseau de déplacements doux 
par l’ouverture chaque année de plusieurs kilomètres de voies piétons/cycle, dans la partie ag-
glomérée comme dans la partie rurale ; la replantation chaque année de kilomètres de talus ; la 
mise en place d’une politique énergétique sur les bâtiments et l’éclairage publics, exemplaire 
dans ce dernier cas ; la réduction de la taille des parcelles, avec mixité accrue à 25% minimum 
de logement sociaux dans tous les nouveaux projets ; la mise en place de démarche ADDOU4 
pour les projets urbains nouveaux approche environnementale de l’urbanisme avec concertation ; 
une concertation citoyenne dans le cadre de l’étude urbaine en cours pour un centre de bourg 
adapté à une société post-pétrole ; la création de jardins familiaux municipaux ; la plantation d’un 
nouveau bois ; etc. 
 
Je ne doute pas que le ministère changera ses critères pour les EcoCités. 
 
 

                                                        
4 - approche développement durable des opérations d’urbanisme 
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Engager le territoire 
 
L’éco-cité peut-elle devenir un objet en soi, une fin en soi comme l’éco-quartier ? Non, si l’éco-
cité s’inscrit dans une logique de renaissance du territoire. Les relations d’interdépendance, qui 
existent entre elle et le territoire alentour, tissent des logiques de bassin de vie, un avenir de 
courtes distances, d’approvisionnement et de proximités, de voisinages féconds.  
 
Quel est donc le territoire d’une éco-cité ? Quel est son contexte économique et politique ? Quel-
les relations doit-il entretenir avec les processus de globalisation ? Quel type de développement 
local porte-t-il ? Autant de questions refondatrices posées par Alberto Magnaghi dans son ouvra-
ge décisif « Le projet local »5.  
 
 

Vers l’EcoRégion 
 
L’échelon régional est l’étape suivante : il est celui où se pose et où peut se résoudre la question 
de l’équilibre des territoires, celui d’une possible relation éco-responsable entre les métropoles et 
les territoires ruraux.  
 
Nous devons absolument y réfléchir au-delà de la métropolisation du territoire qui se profile, de 
façon, somme toute, assez triste : le territoire serait aujourd’hui construit par les métropoles et 
par les infrastructures qui les relient. Le déséquipement du monde rural est en cours, y compris 
dans le cas des petites villes. Le territoire s’assècherait. Refusons cela.  
 
L’Ecorégion est à venir, ou la BioRégion comme on dit à Barcelone. C’est là que se pensera et 
se réalisera véritablement l’équité territoriale. C’est la grande aventure contemporaine, d’autant 
plus difficile que les territoires dont nous héritons expriment fortement la ségrégation.  
                               

                                                        
5 - MAGNAGHI Alberto, Le projet local, Pierre Mardaga éditeur, Bruxelles 2003.  
 











Les consommations énergétiques liées aux transports urbains
sont particulièrement préoccupantes. Elles représentent
déjà une part importante des bilans énergétiques urbains,
généralement équivalente à celle du résidentiel, soit entre
20% et 50% des consommations énergétiques urbaines
totales (hors industries). Il s’agit des consommations dont on
prévoit que la croissance sera la plus rapide dans les scénarios
tendanciels1. 

Les experts s’accordent sur le fait que dans un scénario au
fil de l’eau la mobilité urbaine au moyen de modes de transport
motorisés et individuels va exploser2. Les facteurs déterminant
les consommations énergétiques des transports urbains sont
beaucoup plus complexes à analyser, et plus difficiles à
influencer par des politiques publiques que dans le secteur
résidentiel ou dans l’industrie. Les structures spatiales urbaines,
qui influencent fortement la demande de déplacement et
donc les consommations énergétiques des transports, ont une
durée de vie et une résilience bien supérieure à celle des
bâtiments. Les actions dans ce domaine sont donc à la fois
urgentes et engagent l’avenir pour le bien plus long terme.

La diversité des villes dans la consommation
énergétique des transports urbains

Une étude de Kenworthy (2003), portant sur 84 « villes
globales » montre l’extrême diversité des villes actuelles. Ainsi,
les émissions de CO2 dues aux transports urbains varient d’un
facteur supérieur à 100, entre des extrêmes de 2033 kgeC
par habitant et par an pour Atlanta et 19 kgeC pour Ho Chi
Minh-Ville. Quant à la part des transports en commun (versus
individuel) dans ces émissions, elle va de plus de 70 % à
Manille ou à Dakar à moins de 1 % à Atlanta, ou à Riyad.

La richesse, mesurée par le PIB annuel par habitant, n’est
pas un facteur fortement corrélé avec le taux de motorisation
individuelle. De plus, à taux de motorisation similaire, l’uti-
lisation effective de l’automobile peut varier considérablement

d’une ville à l’autre. Il en résulte que les consommations
énergétiques liées au transport privé rapportées à la richesse,
mesurées en mégajoules pour mille dollars de PIB, n’aug-
mentent pas systématiquement avec le PIB par habitant. 

Les niveaux les plus élevés sont atteints par trois groupes
de villes : les villes africaines (2 200 MJ/$1000 de PIB) et les
villes des Etats-Unis et du Moyen-Orient (1900 MJ/$1000
de PIB). Les villes d’Europe de l’Ouest et de l’Asie riche
sont les plus performantes avec seulement 489 et 303
MJ/$1000 de PIB respectivement. Les autres régions se
situent entre ces extrêmes, avec une moyenne de 1 364
MJ/$1000 de PIB. 

S’agissant des infrastructures, l’offre d’autoroute urbaine
par habitant est particulièrement importante aux Etats-Unis
(156 m/1000 hab), en Australie et en Nouvelle-Zélande (83%
du niveau américain), et au Canada (78% du niveau
américain). 

Dans les autres régions, le réseau autoroutier urbain
est faible, particulièrement en Amérique Latine et en Chine
(2% du niveau américain). Si l’on rapporte cette offre d’auto-
route urbaine à la richesse (et non au nombre d’habitants),
les résultats s’inversent : les villes pauvres offrent un peu
plus d’autoroute urbaine que les villes riches : 4.5 km contre
4.1 km/$1000 de PIB. 

En fait, les villes africaines, d’Europe de l’Est et du
Moyen Orient offrent déjà plus de kilomètres d’autoroutes
par $1000 de PIB que les villes américaines. 

L’offre de transport public, évaluée en siège-km par
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Benoît Lefevre 
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1. Les émissions de CO2 liées aux transports connaissent un taux de
croissance annuelle de 2,4% entre 1990 et 1995, soit un taux largement
supérieur à ceux des secteurs de l’industrie (0,4%), de l’agriculture
(0,8%), des bâtiments (1%) ou des déchets (1%) (Wright, 2004).

2. Au niveau mondial, le nombre de voitures passera de 1 milliard en
2007 à 2,6 milliards en 2030. (Wright, 2004).
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habitant et par an est en moyenne peu différente entre villes
riches et villes pauvres : 3 336 pour les régions riches et 3 203
pour les régions pauvres. 

Par contre, relativement à la richesse, les villes pauvres
fournissent une quantité de transport en commun bien
supérieure : 831 sièges-km/$1000 PIB à celle offerte par les
villes riches : 126 sièges-km/$1000 PIB. 

Ces constats mettent en évidence l’importance des facteurs
urbanistiques et de l’existence d’alternatives à l’usage de l’auto-
mobile dans la consommation énergétique des transports
d’une ville. Ils confirment l’assertion de Litman et Laube
(2002) selon qui : « Beaucoup de régions riches ont des
systèmes de transports urbains équilibrés, alors que certaines
régions pauvres sont très dépendantes de l’automobile. La
différence vient des politiques publiques qui influencent les
choix de transports et l’usage des sols».

La corrélation entre la densité urbaine moyenne 
et les consommations énergétiques des transports
urbains 

Conduites depuis une quinzaine d’années, les recherches
de Newman et Kenworthy sur la dépendance automobile et
sur le développement urbain durable mettent en avant la
forte interaction entre densités urbaines et consommation
d’énergie dans les transports.

Newman et Kenworthy ont construit une célèbre
hyperbole « consommations énergétiques des transports –
densité». La corrélation entre la densité d’urbanisation
moyenne en habitants par hectare et la consommation
d’énergie par personne est forte : R2 = 0,86. 

Ces résultats sont dus à ce que la densité est fortement
corrélée aux répartitions modales et à l’intensité d’usage de
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Évolution de la densité urbaine et de l’usage des transports

Métropoles américaines australiennes européennes asiatiques
Densités urbaines globales (habitants+emplois / ha)
1970 25 22 102 260
1990 23 18 82 235
Évolution 70-90 -8 % - 18% -20 % -3 %
Distance domicile travail (km)
1980 13 12 8,1
1990 15 12,6 10
Évolution 80-90 +15 % +5 % +23 %
Usage de l’automobile (km/an/pers)
1980 8.800 5.800 3.500 900
1990 10.900 6.500 4.500 1.500
Évolution 80-90 +24 % +12 % +29 % +67 %

L’hyperbole de Newman et Kenworthy : le rapport densité/consommation énergétique dans les transports. 



l’automobile. Les aires métropolitaines à faible densité
connaissent une prédominance quasi-absolue de l’automobile
et la consommation totale d’énergie dans les transports est
considérable (souvent plus de 65.000 MJ/personne/an). Les
métropoles à forte densité ont une répartition tri modale
nettement plus équilibrée avec un avantage marqué pour le
transport public (entre 40 et 60 % des déplacements). La
consommation totale d’énergie dans les transports est quatre
à sept fois moins importante que dans les métropoles à faible
densité. Les métropoles européennes occupent une position
intermédiaire en terme de densité urbaine: entre 40 et 120
(habitants+emplois) par hectare net. La répartition modale
est plus équilibrée mais laisse un avantage marqué à l’auto-
mobile qui connaît un développement soutenu dans les
couronnes extérieures à faible densité urbaine. La consom-
mation totale d’énergie dans les transports est deux à quatre
fois moins importante que dans les métropoles à faible densité.

Si les conclusions générales de Newman et Kenworthy ne
sont pas remises en cause, ils ont été critiqués, en particulier

parce que la distribution spatiale des activités et des ménages
n’est pas analysée. La structure spatiale d’une ville, en parti-
culier la localisation relative des résidences, des emplois et des
aménités, détermine aussi le nombre et la longueur des dépla-
cements. On ne peut pas se contenter de l’analyse de la densité
moyenne pour expliquer les consommations énergétiques
des transports. Cette « superficialité» dans l’analyse conduit
à ce que Breheny (1991) appelle « l’obsession de la densité ».
C’est à ce genre d’objection que s’attachent à répondre les
travaux d’A. Bertaud.

Le rôle des formes urbaines dans les
déplacements : la structure urbaine selon Bertaud

L’approche des dynamiques urbaines proposée par Bertaud
éclaire le rôle des formes urbaines dans les déplacements, et
complète donc utilement les approches fondées sur la densité
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Profils de quelques grandes métropoles mondiales. Source : Alain Bertaud



moyenne. Pour cet auteur, la façon dont sont spatialement
distribuées les densités de population et d’emploi, et les dépla-
cements au sein de l’aire urbaine sont bien plus importants
que la densité moyenne pour expliquer le nombre, la longueur
et les consommations énergétiques des déplacements. 

Bertaud définit la structure spatiale urbaine par deux
éléments complémentaires : 1) la distribution spatiale de la
population 2) la distribution spatiale des déplacements
(« pattern trips ») effectués par les personnes quand elles vont
de leur domicile vers les lieux où elles vont avoir une activité
productive ou sociale. 

Il représente graphiquement la distribution spatiale des
populations sous forme d’un objet en 3 dimensions : l’aire
urbaine construite est représentée dans le plan XY et les
densités de population au sein de cette aire dans la dimension
Z. (Figure page précédente)

Les structures spatiales présentées dans la figure ci-dessus
apparaissent complexes et très différentes. Pour mieux
comprendre l’influence de ces structures spatiales urbaines
sur les consommations énergétiques des transports, il faut
donc analyser les propriétés géométriques de ces objets en
trois dimensions, et non la simple densité moyenne. Parmi ces
propriétés : le gradient de densité, c’est-à-dire le sens et la
rapidité avec laquelle la densité évolue en allant du centre à
la périphérie. Généralement la densité décroît, mais pas
toujours (Cf. Moscou, figure page précédente), mais de
manière plus ou moins rapide. Selon Bertaud, ce gradient
résulte pour l’essentiel du fonctionnement du marché foncier,
toujours partiellement réglementé, mais à des degrés très
variables selon les pays.

La forme urbaine qui a le plus inspiré les travaux de
modélisation économique des dynamiques urbaines est la
ville monocentrique dotée d’un « Central Business District
(CDB) ». Les travaux pionniers de Alonso (1964), Muth
(1969) et Mills (1972) sur les gradients de densité dans les
aires urbaines sont ainsi basés sur l’hypothèse d’une ville
monocentrique. Mais au cours du temps, il est devenu évident
que la structure de beaucoup de villes diffère du modèle
monocentrique et que les activités génératrices de déplace-
ments sont réparties en agglomérats (« clusters ») dans
l’ensemble de l’aire urbaine, en dehors du CBD. Bertaud
identifie quatre cas de figure pour décrire la distribution
spatiale des déplacements d’une ville . 

La ville monocentrique. Elle peut maintenir un marché
du travail unifié en fournissant la possibilité de se déplacer
aisément de la périphérie vers le centre le long des routes
radiales ou avec le rail. Si les marchés fonciers et immobiliers
sont libres ou faiblement régulés, les densités tendent à suivre
le prix du foncier et le gradient de densité présente donc une
pente négative du centre vers la périphérie (Londres et New
York, et curieusement aussi Shanghai, qui illustre donc que
le même résultat s’obtient par une planification qui se repré-
sente la ville telle qu’elle est formée par le marché).

La ville polycentrique, version « villages urbains ».
Certains urbanistes idéalisent ce genre de villes où une

communauté émerge autour d’un centre d’emploi (cluster).
Ces « villages urbains» autosuffisants vont s’agréger pour
former une ville polycentrique étendue et dont la densité
moyenne peut être faible. Malgré cela, dans une telle ville,
les déplacements se font sur de très courtes distances.
Idéalement tout le monde pourrait se déplacer en vélo ou à
pied pour aller travailler . Selon Bertaud, ce phénomène n’a
hélas jamais été observé dans aucune ville. Il correspond à une
fragmentation extrême du marché du travail. Cette vision de
« villages urbains» autosuffisants contredit donc ce qui est
pour beaucoup la raison d’être des mégapoles: les économies
d’échelles obtenues par un large marché du travail intégré. 

Pourtant cette utopie persiste dans l’esprit de nombre
d’urbanistes. Stockholm, Séoul, Shanghai depuis 20 ans en
fournissent des exemples intéressants : alors que les construc-
tions de logement sont directement liées dans les villes satel-
lites à l’existence d’emplois locaux, on constate que la majorité
des habitants des ces villes satellites commutent pour travailler
en ville et que les emplois des villes satellites sont occupés
par des habitants du centre. Cela donne le troisième type de
ville : la ville polycentrique avec déplacements quasi
« browniens ».

Le quatrième type résulte de l’évolution des grandes villes
initialement monocentriques dont les structures se dissolvent
progressivement en une structure polycentrique. Le CBD
perd sa primauté, et des clusters d’activités générant des dépla-
cements se répartissent dans l’aire urbaine bâtie. Les mégapoles
ne sont pas nées polycentriques, elles ont évolué dans cette
direction (cf. Jakarta, où le polycentrisme naissant est bien
visible). Certaines circonstances tendent à accélérer la
mutation vers la polycentricité : un centre historique avec un
faible niveau d’aménités, un taux de motorisation élevé, un
bas prix de la terre, une topographie plate, un réseau viaire
en grille. D’autres tendent à freiner cette mutation: un centre
historique avec un haut niveau d’aménités, un transport public
basé sur le rail, un réseau viaire originellement radial, et une
topographie rendant difficile la communication entre
banlieues.

Dans une ville polycentrique, chaque centre secondaire
génère des déplacements depuis l’ensemble de l’aire urbaine.
Ces déplacements montrent une grande dispersion des
origines et destinations, presque aléatoires. Ils tendent donc
à être plus long que dans une ville monocentrique, toutes
choses égales par ailleurs. Bertaud considère que l’on peut aussi
s’attendre à ce que les villes polycentriques aient un gradient
de densité avec une pente négative centré sur le « centre de
gravité » de l’aire urbaine, qui peut être différent du CBD. Mais
la pente doit être plus faible que pour une ville monocen-
trique, étant donné que la proximité au centre de gravité offre
des avantages en terme d’accessibilité moins important que
dans le cas d’une ville monocentrique. Ces hypothèses sont
vérifiées dans des villes comme Los Angeles ou Atlanta.

Les transports en commun sont incompatibles avec des
densités faibles et des structures urbaines à dominantes
polycentriques. Les stations de bus et de rail doivent être
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facilement accessibles depuis les lieux de résidence et de travail
et la vitesse de marche à pied est au plus de 4,5 km/h. Le temps
de marche acceptable varie en fonction des cultures et des
revenus mais différentes enquêtes montrent que les citadins
cherchent à éviter d’avoir à marcher plus de 10 minutes. Aussi
les stations de transports en commun ont un rayon d’action
(« catchment area ») de 800 mètres. Ce rayon d’action peut
toutefois être élargi par des systèmes d’alimentation, généra-
lement par mini bus ou taxi collectif. Cette solution pose les
problèmes classiques d’inter modalité: perte de temps, augmen-
tation du coût direct en l’absence d’intégration tarifaire, besoin
d’infrastructures de commutation adaptées et donc renchéris-
sement des investissements nécessaires.

Quoi qu’il en soit, l’investissement dans une infrastructure
de transport en commun n’est économiquement justifié que
si les densités de résidence et d’emplois sont suffisantes dans
le rayon d’action des stations. Si bien qu’un consensus émerge
entre les chercheurs et les planificateurs urbains sur un seuil
de pertinence pour les transports en commun autour d’une
densité de 30 habitants/ha. Bertaud (2003) en conclut qu’il
existe, à la croisée des densités et du degré de mono/polycen-
tricité, des domaines d’efficacité pour les différents modes de
transport.

L’approche de Bertaud permet de définir en termes encore
très généraux ce que devrait être l’objectif des villes si l’on se
soucie de l’effet de serre : rester compatibles avec les trans-
ports en commun, donc rester denses et modérément polycen-
triques, ou le redevenir, ce qui est certainement plus difficile.

La critique principale qui peut être faite aux travaux de
Bertaud est qu’ils ne prennent pas en compte les interactions

structurantes des technologies de transports avec les formes
urbaines. Pour lui ces dernières sont une donnée particuliè-
rement résiliente à laquelle les technologies de transport
doivent s’adapter. Il renonce à aborder la complexité systé-
mique du couple « transport - urbanisation». C’est pourtant
là que les politiques publiques peuvent agir. 

Des tendances dangereuses pour l’effet de serre
mais évitables

La densité urbaine a tendance à baisser dans l’ensemble des
métropoles et tout particulièrement dans celles d’Europe
occidentale (-20 % en vingt années). Malgré les gains d’usage
du transport public (sauf en Australie), l’usage de l’automobile
croît de façon marquée, notamment en raison de l’allon-
gement des déplacements domicile travail. Ces évolutions
inquiétantes devraient se prolonger. Etant données la
résilience et les dépendances de sentier des structures urbaines,
il est plus facile de diminuer la densité que de l’augmenter,
et plus facile pour une ville monocentrique de devenir
polycentrique que l’inverse. A. Bertaud en conclut qu’il existe
une tendance globale dans l’évolution des structures urbaines :
d’une part les villes s’agrandissent, les CBD aussi. En s’élar-
gissant, les centres perdent la compacité et donc la proximité
qui faisait leur attrait. Il est alors inévitable que des centres
secondaires émergent et que le degré de monocentricité
diminue avec l’augmentation de la taille. D’autre part les
revenus et la mobilité augmentant dans les plupart des
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Relation entre la structure spatiale et l’efficacité des transports urbains. Source : Bertaud A. et Malpezzi S.



mégapoles, les densités tendent à diminuer, et avec elles le rôle
des transports en commun. De telles évolutions ne sont
évidemment pas souhaitables du point de vue de la soutena-
bilité environnementale. Le pessimisme des experts qui les
considèrent inévitables, tels Bertaud, n’est il cependant pas
excessif ? 

La comparaison de deux villes, Atlanta et Barcelone, avec
des populations et des PIB par habitant du même ordre de
grandeur schématise le spectre des possibles. A Atlanta la
plus longue distance entre deux points de l’aire urbaine est
137 km, à Barcelone 37 km. Les faibles distances des dépla-
cements à Barcelone dues à la forte densité permettent aux
habitants d’en effectuer 20% à pied. A Atlanta, les déplace-
ments à pied ne sont même pas recensés. Si bien que les
émissions de CO2 liées au transport urbain sont 11 fois plus
faibles à Barcelone qu’à Atlanta.

La diversité des villes actuelles est certes le résultat de
puissantes forces de marché, mais avec Litman et Laube,
nous pensons qu’elles résultent aussi des politiques urbaines
passées. Aujourd’hui comme hier, des politiques coordonnées
d’offre de transport et d’usage des sols peuvent infléchir signi-
ficativement les croissances urbaines vers des trajectoires
soutenables

Les besoins de déplacements naissent des besoins
d’échanges des individus dans la ville et de la dispersion des
lieux d’activités à travers la ville. Si la structure urbaine change,
la demande de déplacement est modifiée. Réciproquement,
toute modification de l’offre de transport entraîne des trans-
formations multiples : elles ne portent pas seulement sur les
choix d’itinéraires et sur le chaînage des déplacements ou de
modes, elles influencent le choix de la destination du dépla-
cement, le nombre de déplacements et des choix plus fonda-
mentaux tels que la décision d’achat d’un véhicule, ou encore
les localisations d’emplois et d’activités ou de logements.
Ainsi par exemple, le bénéfice à long terme le plus important
d’un transport rapide de masse (TRM), bus ou rail, est sans
doute son effet de concentration du développement urbain
dans des corridors d’accessibilité. Il offre les conditions pour
résister à un étalement urbain diffus. Mais cette opportunité
ne devient réalité que si la mise en place d’un TRM s’accom-
pagne de politiques d’usage des sols et de transport adéquates.
En effet, la construction d’un TRM augmente la mobilité
ce qui, étant donnée la constante de Zahavi3, se traduit généra-
lement par une augmentation de l’aire urbaine. Il est donc
nécessaire d’encadrer la construction d’un TRM par une
politique d’usage des sols.

La maîtrise des émissions liées au transport réside donc
dans une « tenaille » de politiques complémentaires visant
simultanément à accroître l’offre de transport soutenable et
à réduire la demande de mobilité. Même s’il reste beaucoup
à faire pour comprendre les interactions entre ces politiques,
il est possible de tracer les grandes lignes des combinaisons
politiques de transport - politique d’usage des sols qui sont
requises pour infléchir significativement les tendances inquié-
tantes des évolutions en cours. 

Cela plaide en faveur d’une planification intégrant expli-
citement les effets de localisation et relocalisation dûs aux infra-
structures de transport, c’est-à-dire intégrant l’interaction entre
le transport et l’utilisation des sols. Parce que ces interactions
sont extrêmement complexes, une façon d’évaluer les impacts
des politiques intégrées transports – usage des sols est d’utiliser
des modèles de simulation des dynamiques urbaines, basés sur
une compréhension approfondie des mécanismes de choix de
localisations et de transports. Ces modèles sont complexes mais
permettent de mieux articuler, à partir de scénarios quantifiés,
les deux grands domaines d’action publique susceptibles
d’infléchir la croissance urbaine vers des trajectoires soute-
nables: l’urbanisme et la politique de transport.

La ville de Bangalore (Inde) à l’aune du modèle
TRANUS-SETU

Nous avons sélectionné le modèle TRANUS comme étant
le plus adapté pour répondre à notre question initiale :
disposons nous des technologies et des outils d’aide à la
décision pour mettre en place des stratégies de réduction des
consommations énergétiques dans les transports urbains ?
Nous avons complété TRANUS par un module, la Signature
Energétique des Transports Urbains (SETU), qui permet de
traduire les politiques urbaines en termes de consommations
énergétiques et d’émissions de CO2 liées. Car chaque ville
est une singularité, nous avons expérimenté TRANUS –
SETU à Bangalore (Inde).4

TRANUS est un modèle intégré « transport – usages des
sols », développé5 par de la Barra et Perez depuis 1982.
TRANUS modélise les interactions entre le système des trans-
ports et le système d’usage des sols. C’est un modèle de
prévision, c’est-à-dire qu’il simule les évolutions du système
urbain sous différents scénarios d’action sur ces deux sous-
systèmes. TRANUS repose sur les principes de l’interaction
spatiale et de la dualité entre les décisions de localisation et
la demande de transport. L’interaction des activités dans
l’espace induit la demande de transport ; en retour, l’accessi-
bilité qui résulte de l’équilibre entre la demande et l’offre de
transport conditionne la localisation des résidants et des
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3. Zahavi (1980) considère que le temps quotidien de déplacement et
le budget de déplacement sont bornés supérieurement pour chaque
individu (en fonction par exemple de son revenu). Si un TRM plus
rapide et meilleur marché que ce qu’il remplace est mis en place, les
gens vont l’utiliser pour se déplacer plus et plus loin. 

4. Cette étude a été menée dans le cadre du programme « Politiques
Territoriales et Développement Durable » du D2RT-MEDD/PUCA
(Giraud P.N., Lefevre B., 2006, Signature Energétique des Transports
Urbains (SETU), un outil de suivi-évaluation de la durabilité des dyna-
miques urbaines, Rapport Final pour le programme D2RT-
MEDD/PUCA, Politiques Territoriales et Développement Durable.)

5. Le logiciel et le code source sont en accès libre.



activités. TRANUS comporte trois modules : 1) un module
« développement urbain » qui calcule les niveaux de
production des différents secteurs (activités et populations) à
partir des données exogènes sur les activités exportatrices ; 2)
un module « utilisation des sols » qui équilibre selon les
propriétés du marché foncier la localisation des activités et des
résidences dans les différentes zones. Une matrice des flux
fonctionnels est générée par les interactions entre les différents
secteurs socio-économiques. 3) un module « transport » qui

transforme les matrices des flux fonctionnels en matrices de
déplacements (matrice Origine – Destination) et calcule les
coûts généralisés de transport, qui sont des composantes de
la fonction d’utilité du modèle de localisation des activités.
Les coûts de transport sont donc réintroduits dans le modèle
de localisation, mais il est supposé que cette rétroaction ne se
fasse pas immédiatement. Elle se réalise à la période suivante
(t+1). Cela représente l’inertie du système de localisation à
s’adapter au changement du système de transport.
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Bangalore, scénario au fil de l’eau, évolution de la population, de l’emploi et de la consommation foncière sur 20 ans

Bangalore, scénario avec métro, évolution de la population, de l’emploi et de la consommation foncière sur 20 ans

Bangalore, scénario avec métro et politique foncière, évolution de la population, de l’emploi et de la consommation foncière sur 20 ans



TRANUS permet d’évaluer les effets de politiques
combinées transport - usage des sols sur: l’organisation spatiale
(localisation des activités et résidences, étalement urbain,
etc), le trafic (par mode, opérateur, origine-destination, etc),
les paramètres économiques (prix fonciers, bien-être des diffé-
rentes populations, etc) et financiers (taux de recouvrement
des coûts d’opération) Il existe une vingtaine de modèles
intégrés transport - usage des sols, TRANUS est le modèle le
plus appliqué et le plus validé: il a été mis en oeuvre aussi bien
dans des villes du Nord (Baltimore, Sacramento, Osaka,
Bruxelles, etc) que du Sud (São Paulo, Mexico, Caracas,
Bogota, etc); il a reçu l’aval de la Banque Mondiale et de
l’Agence Américaine pour l’Environnement ; il est déjà
employé par des bureaux d’études comme SYSTRA. 

TRANUS est un modèle complexe, difficile à prendre
en main et nécessitant beaucoup de données exogènes, mais
il reste un modèle transparent : l’utilisateur peut suivre la
chaîne de causalités conduisant des décisions politiques aux
consommations d’énergie et émissions de CO2 liées. 

A partir d’un Système d’Information Géographique (SIG),
l’agglomération de Bangalore a été divisée en quarante huit
zones. Pour délimiter ces zones, nous avons dû arbitrer entre
les frontières administratives, le format de présentation des
données et l’homogénéité des territoires. La ville est donc
représentée par :

a) sept zones centrales qui constituent le centre histo-
rique de Bangalore et accueillent l’essentiel des emplois, des
services commerciaux et administratifs, et donc des destina-
tions des déplacements. L’ensemble du réseau de transport
converge vers ce centre ce qui provoque une congestion dans
les zones péricentrales. 

b) dix-neuf zones péricentrales qui présentent des profils
différents : certaines sont en cours de valorisation (pépinière
spontanée pour les activités liées aux Technologies de l’infor-
mation), d’autres en voies de dégradation (ancien centre
d’artisanat traditionnel). 

c) vingt-deux zones périphériques traversées par un
périphérique (Outer Ring Road). C’est un territoire socia-
lement contrasté où on trouve aussi bien les zones sous-
développées que les quartiers de haut standing. 

Ensuite nous entrons, pour chaque zone, une série de
données pour l’année de base (2003) qui nous servirons à
calibrer notre simulation. Les activités ont été séparées en
« activités exportatrices » (industries lourdes traditionnelles,
technologies de l’information et services administratifs), et
« activités induites » (commerces, services éducatifs). Le
foncier a été divisé en trois catégories : le foncier à usages
mixtes (résidences, activités TI et commerces) ; le foncier à
usage résidentiel ; le foncier à usage industriel (industries
traditionnelles et activités TI). 

La population a été divisée en cinq groupes correspondant
aux quintiles de population6. Pour chaque quintile de
population, nous avons défini deux catégories7 de trajet selon
que le déplacement est un trajet domicile-travail ou un trajet
domicile-école. Puis nous avons défini deux modes de trans-

ports (public et privé) et cinq opérateurs (bus, rickshaw,
voiture, moto, marche à pied). Finalement nous avons repré-
senté le réseau viaire : 1547 segments classés en 5 catégories
définies par leurs caractéristiques (capacité de charge, vitesse
à vide,etc).

Nous avons alors comparé un scénario BAU, business as
usual, au fil de l’eau, avec d’une part un scénario Métro -
s’articulant autour du projet métro qui est en cours de
construction à Bangalore, et d’autre part avec un scénario
Métro + complétant le scénario précédent par un urbanisme
adapté. Ce n’est pas de l’urbanisme fiction : les politiques
envisagées sont appliquées ou en projet à Bangalore ou dans
d’autres villes en développement. 

Le scénario BAU suppose la continuité dans les tendances
observées depuis une quinzaine d’années à Bangalore : la
construction de deux périphériques déjà votée: un central à
(3-5 Km) du centre et un plus éloigné du centre ville (18-20
Km) ; des interventions sur les points critiques du réseau
routier ; l’absence de contrôle de l’urbanisation; le dévelop-
pement du réseau de bus. Le scénario Métro - simule la
construction de deux lignes de métro se croisant au cœur de
la ville. Sur les autres aspects de politique urbaine, il reprend
les pratiques actuellement observables et présentées dans le
scénario BAU. Le scénario Métro + » est construit autour des
deux lignes de métro complété d’une part par une politique
volontariste de densification, d’endiguement de l’étalement
urbain, de diversification fonctionnelle du centre et de la
première couronne, et d’autre part par une politique de prix
qui désincite l’usage de la voiture8. 

Dans ces trois scénarios, la contrainte financière est
plafonnée par le budget aujourd’hui mobilisé pour construire
les deux lignes de métro9. D’autre part nous travaillons « toutes
choses égales par ailleurs»10. Seuls les déplacements inter-
zones sont pris en compte. Les déplacements intra-zones ne
sont pas comptabilisés dans les calculs de mobilité, temps
moyen et distance moyenne.
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6. Division de la population en fonction du revenu par tranche de 20%.

7. Ces deux catégories de déplacement représentent respectivement
60% et 20% des déplacements totaux dans l’agglomération. Etant
donné que les déplacements n’ayant pas le domicile comme origine ou
destination en représentent 1,3% et que Bangalore se caractérise par
une grande mixité fonctionnelle, on peut penser que les déplacements
non compris dans ces deux catégories sont négligeables en termes de
distance parcourue. 

8. Taxe sur les carburants et parking payant.

9. 1089 milliards US$ sur 20 ans.

10. C’est-à-dire que nous faisons l’hypothèse que la structure écono-
mique et sociale de la ville n’est pas modifiée : la croissance démogra-
phique est identique (10 millions d’habitants en 2020) ; le rapport entre
la population active et la population totale reste constant ; la croissance
économique est identique ; les rapports input/output des différentes
activités restent constants ; les inégalités de revenus restent stables par
rapport à la situation actuelle ; la répartition des travailleurs entre les
différents secteurs reste constante.



Sur vingt ans, le scénario BAU au fil de l’eau, reproduisant
ce qui se fait actuellement à Bangalore, verrait les consom-
mations énergétiques et les émissions de CO2 augmenter de
70% par rapport à l’année 2003. Au contraire si l’option
politique retenue est d’investir dans un système de transport
de masse, deux lignes de métro, et de combiner cet investis-
sement avec une réglementation des usages de sols adaptée,
les consommations énergétiques et les émissions des GES
n’augmenteraient que de 4% par rapport à 2003. D’autre part
ces résultats montrent que l’intégration des politiques de
transport et des politiques d’usages des sols est essentielle pour
atteindre des objectifs exigeants de lutte contre l’effet de serre.
En effet si les investissements dans un système de transport
de masse permettent d’infléchir les courbes d’évolution des
consommations énergétiques, passant d’une croissance de
+70% sur vingt ans dans le cas du scénario BAU, à +51%
dans le cas Métro -, seule l’intégration de ces investissements
avec une réglementation des usages des sols adaptée permet
d’inverser réellement la tendance et de stabiliser les consom-
mations énergétiques au niveau de 2003, dans le scenario
Metro +. Avec des politiques réalistes (faire un réseau de
métro, favoriser un urbanisme densificateur et mettre en
place quelques instruments économiques) des inflexions
significatives des consommations énergétiques et des émissions
de CO2 sont envisageables.

A titre d’illustration des chaînes de causalité conduisant
des décisions politiques aux consommations d’énergie et
émissions de gaz à effet de serre liées, nous avons analysé
avec le modèle TRANUS-SETU: 1) l’évolution de la structure
urbaine caractérisée par la localisation spatiale des résidences
et des emplois ainsi que par la croissance de la consommation
foncière, et 2) l’impact de cette structuration urbaine sur la
mobilité inter-zone caractérisée par la distance et le temps
moyen ainsi que la répartition modales des déplacements.

En 20 ans, le nombre de déplacements entre les zones
augmente de +65% dans le scénario BAU, la distance
moyenne des déplacements passe de 12,66 km à 13,66 km et
le temps moyen passe de 1,13 à 1,27 h. Cette évolution de la
mobilité inter-zone s’explique par une tendance à la périphé-
risation et dé-densification du centre ville dans la localisation
résidentielle alors que la localisation des nouveaux emplois
est relativement homogène sur le territoire urbain. La périphé-
risation des résidences et des emplois et la dé-densification du

centre ville induisent une consommation foncière impor-
tante en périphérie et un abandon de terrain dans certains
espaces urbains centraux. Du fait de cette évolution de la
matrice origine – destination et de la congestion engendrée,
la part modale des transports privés motorisés recule
légèrement de 45% à 43%.

Nous observons dans le scénario METRO - d’une part
que la périphérisation des résidences est bien moindre que
dans le scénario « BAU » et d’autre part qu’elle est concentrée
dans les zones de la première couronne périphérique. La
localisation des nouveaux emplois est relativement homogène,
même si plus concentrée sur les zones desservies par le métro
– au sud et au nord-ouest notamment. Nous notons le regain
d’attractivité du centre ville – au croisement des lignes de
métro. Ces éléments se traduisent par une moindre consom-
mation foncière en périphérie que dans le scénario « BAU ».
Le métro a pour effet de limiter la périphérisation et l’éta-
lement urbain et de renforcer le centre ville. Ceci se traduit
par une croissance plus faible de la mobilité inter-zone (+61%)
et de la distance moyenne (13,08 km), une diminution de la
part modale des transports privés motorisés (36%). Par contre,
point noir de ce scénario, le temps moyen des trajets augmente
fortement (1,63h); cela s’explique par la congestion du trafic
due au manque d’investissement dans l’infrastructure routière.

Le scénario METRO + simule des investissement impor-
tants dans un système de métro lourd identique à celui du
scénario METRO – mais intégrés à une réglementation des
usages des sols et une politique des prix. La distribution spatiale
des résidences et des emplois se concentre dans la première
couronne et au Sud de la deuxième. Le centre ville – au
croisement des deux lignes de métro – perd toujours des
résidences mais cette fois clairement parce que la population
est chassée par les emplois. La tendances à la concentration
des emplois en centre ville augmente la rente foncière et la
population qui ne peut payer quitte le centre pour se loger dans
des zones plus périphériques mais desservies par le métro.
Ces éléments se traduisent par un abandon de terrain urbain
dans les zones extérieures de la troisième couronne. La
consommation foncière se concentre dans les zones centrales
et de première et deuxième couronne desservies par le métro.
Nous observons que cette consommation foncière est relati-
vement faible, ce qui traduit une densification de ces mêmes
zones. Ainsi le métro intégré à un urbanisme adapté canalise
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Scénario

Année de base
BAU
METRO-
METRO+

Mobilité 
(nombre de 
déplacements)

664.553
+65%
+61%
+59%

Distance
moyenne (km)

12,66
13,66
13,08
12,19

Temps moyen 
(H décimale)

1,13
1,27
1,63
1,23

Part modal
transport privé
motorisé

45%
43%
36%
23%

Consommation
énergétique (L)

853.151
+70%
+51%
+4%

Emission 
CO2 (kg)

2.120.598
+70%
+51%
+4%

Résultats des différentes combinaisons de politiques urbaines simulées dans TRANUS sur Bangalore (Inde) 



le développement urbain sur certaines zones. Ces tendances
nouvelles dans la structuration urbaine de Bangalore se
traduisent par une mobilité inter-zone plus faible que dans
les scenarii analysés précédemment (+59%), une diminution
de la distance moyenne (12,19 km), une faible croissance du
temps moyen des trajets (1,23H) et une très faible part des trans-
ports privés motorisés dans la répartition modale des dépla-
cements (23%). 

Pour une politique intégrant transport 
et urbanisme

Les tendances actuelles des dynamiques urbaines sont inquié-
tantes pour le changement climatique, car elles donnent une
place croissante à l’automobile au détriment des transports en
commun et non motorisés. C’est vrai au nord comme au sud,
mais l’enjeu essentiel est au sud: vers quel modèle vont tendre
les villes du sud? 

Schématiquement en effet, quatre types de structure
urbaine s’offrent aux villes du Sud: la ville étalée et polycen-
trique, la ville dense et monocentrique, la ville constituée
d’un centre relativement dense entouré de villes satellites, et

la ville duale formée d’un pôle moderne aux standards inter-
nationaux plus ou moins relié à une ville traditionnelle. La
première question à laquelle doivent répondre les pouvoirs
publics est : « quelle ville veut-on ? ». Étant donné que la
contrainte environnementale impose la limitation de l’usage
croissant de la voiture, même si l’efficacité environnementale
de celle-ci est améliorée, la première alternative, la ville étalée,
est à proscrire.

Dans le cadre des trois autres types de structure, construire
un avenir urbain énergétiquement durable n’est en théorie
pas hors d’atteinte. Cela exige de prendre les consommations
énergétiques urbaines dans une tenaille entre politiques de
transport et politiques d’usage des sols : rendre les véhicules
motorisés moins polluants, décourager l’usage des véhicules
particuliers, promouvoir des transports en commun efficaces,
en particulier des systèmes Bus Rapid Transit (BRT), adapter
les règles d’urbanisme, les plans d’occupation des sols et les
coefficients d’occupation des sols pour faciliter la concen-
tration des investissements privés dans les zones de forte acces-
sibilité engendrées par la construction d’un Transport Rapide
de Masse (TRM), pour diminuer le besoin de mobilité grâce
a une densité et une mixité des fonctions plus forte, favoriser
les déplacements non motorises par un « design » urbain
approprié et l’articulation des divers modes de transport. 
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